dnpauenns IN 


“ 


Adveniat Regnum T um 


COTE EEE EEE TE CCC ECC CC ELEC ECECL DEEE 


CATHOL 


COCEETECEEPE EP El nesvebvunsnnauns sonneneun 


COLLELLCCCECCCE EEE et ED EEE PA ete ed ete EI 4 


CCCCECE EEE EEE EEE EEE EEE EEE ENCRES 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
= PRIX DU. NUMÉRO : 
ABONNEMENTS : six mois, 16 fr. ; un an, 30 fr. Etranger, variables selon les pays. 


+ BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII 
Pinmrannanenernurenemereeen TR (Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


. Les * 


? Questions Actuelles À 


nn x 


IQUE 


Chronique - 
de la Presse 


CECLLLELLELE] 


1 Franc. 


L'Action Catholique : 


Rev. d'Organisation 


CCÉLECCCCLECOLCELELLELLELLL] 


etde 
Défense Religieuse 
PAS sananr anna an anna a ne 


Répertoire pratique de droit civil et ecclésiastique 
dy eus VAI ARR FN 

‘TATA = 11 (fascicule 11) 
ureaux de placement (Pauz MaëniN, Documentation 
Catholique) : 1619. ' f 


Index alphabétique : 4649. 
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352 sur le contrôle des bureaux payants. Loi du 44 mars 4904 sur le 
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urs. Statistiques et surveillance de la gratuilé des placements : 1621. 


$ 3: Bureaux de placement auxquels sont applicables les. 


ispositions du Code du travail : Placement des artistes drama- 
ques et lyriques. Placement des travailleurs coloniaux et étran- 
rs : 1623. RES er | 

S 4. Des bureaux de placement payants : Rachat des bureaux 
iyantis antérieurs à 190% ou à 4927. Conditions d'ouverture et sur- 
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de du travail : 1624. . 

$ 5. Des institutions de placement gratuit : Associations qui 
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6. Le binage dans l’Eglise orientale unie : 1643. 
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Organisation corporative et nouvel ordre économique 


1° En Angleterre. La réorganisation industrielle (Projet | 
de loi, novembre 1934) : 1647. Kat 


Dépôt à la Chambre des Lords par Lorn Mercuerr : «) Mémorandum 
(procédure; divers). — b) Texte du projet de loi (intitulé; industries 
auxquelles la loi s'applique ; explication des termes; constitution d’un 
Conseil industriel national; présentation d'un plan au ministère du 
Commerce par des personnes ayant un intérêt de propriétaire dans 
l’industrie à laquelle le plan se rapporte; examen du plan et publi- 
cation d’un rapport provisoire par le Conseil ; publication du rapport 
provisoire et stipulations concernant l’enquête à faire en certains cas; 
publication du rapport définitif et, en certains cas, du rapport supplé- 
mentaire par le Conseil; préparation du registre provisoire et du © 
registre complété; vote sur la question de l'application du plan 
à l’industrie intéressée; procédure à suivre après le résultat du vote; 
dispositions qui devront entrer dans une ordonnance provisoire rédigée | 
par le ministère du Commerce; présentation de l’ordonnance provi- 
soire au Parlement; amendement ou extension du plan; mesures 
pénales pour information fausse; pouvoir du ministère du Commerce 
pour appliquer la loi à d’autres industries par voie d'ordonnance; 
rapport annuel présenté au Parlement par le ministère du Commerce; … 
interdiction de divulguer des informations; litre abrégé et extension). 
— Annexe. " AA 


2 En Belgique. Réglementation de la production et de 
la distribution (Arrêté royal du 13 janvier 1935) : 1657. 


a) Rapport au roi. — b) Texte de l'arrêté : Cnap. {+ : De l'organi- 
sation professionnelle économique. — Cap. II : Du Conseil du con-. 
tentieux économique. — Cnap. II : De la réglementation. — Cxap. IV : 
Mesures d'inspection et de contrôle. — Car. V : Pénalités. 


3° En France. Accords professionnels obligatoires (Projet 
de loi du 8, 1. 35): 1664. 4 


a) Exposé des motifs : Le désordre économique actuel appelle des 
solutions positives, C’est sur le plan national qu'il est urgent de recher- 
cher et d'appliquer les moyens susceptibles de rétablir l’activité écono-  ! 
mique. Ce DE a été fait pour deux produits essentiels, le blé et le vin, 

il s’agit de le réaliser en ce qui concerne l’activité industrielle. Le pré- 
sent projel a pour objet de provoquer le rajustement nécessaire entre * 
la production et la consommation. Plus de recours à la concurrence ; 
mise en commun de l'effort de tous, organisation de la production 
(l'exemple étranger). Le système des accords. Mesures propres à intégrer, 
dans la discipline professionnelle tous lés intérêts particuliers. — Objet 
du projet de loi. Les conditions. Procédure. Anaiyse des articles : 1664. 


b) Texte du projet de loi : 1672. 
Éphémérides (du 16 au 29 mai 1935) : 1674. 
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S lF Origine de la législation actuelle sur le placement. 


_… 1 — Les plus anciennes formes du placement 
sont l’embauchage pratiqué par l'entremise des 
lieux publics 
à Paris, 
compagnons en quête de travail et où les maîtres 
(on voit quelle. transforma- 
cours des siècles, 
faire 
pratiquée aujourd’hui qu'à 

certains endroits, pour les domestiques et ouyriers 
les ouvriers du bâtiment et 


tels que la 
où se rendaient les 


dans Je 


grève »). Cette pre- 


2. — Le placement corporatif apparaît aux xv° 
avec les 


des ‘communautés 


} 


clercs 


non constituées 


d'arls et métiers eb les compagnonnages, assoc 
tions ouvrières occultes dont la puissance ala 
très vite les maîtres, qui leur firent interdire l’eme 
| bauchage par l'autorité royale, pour le réserver aux 
clercs des corporations. Au xvie siècle, les bureaux: 
d'adresses, fondés sous Louis XIII par Théophraste 
Renaudot, cherchent à se transformer en burea 
dé placement : mais les corporations obtiennent. 
roi des prohibitions qui léur imposent de ne fon 
tionner, comme agences, que pour les profession 
en  maîtrises FREE end 
etc.): ASE \ 2 


ployés, 


Premiers bureaux de PRE depuis le Coms 
3. — La disparition des corporations en 1798 
mit fin au placement corporatif : il ne subsista pl 
que l’embauchage direct, par les logeurs où da 
les lieux publics. Les abus engendrés par cet 6 
de choses furent tels que l'ordonnance du préfet 
police, du 20 pluviôse an XI, è 


décréta, à Pa 
l'établissement de bureaux de “placement sous 
contrôle direct de l'administration ; d’autres pr 
fets en instituèrent dans les principales villes de pr 
vince. Le régime de ces bureaux payants iétait l’a 
torisation préalable par l'administration préfecte 
rale, entraînant. investiture et privilège du tena 
cier. L’embauchage gratuit ne continua à être pra 


tiqué qué par les compagnonnages ef certaines 
œuvres privées. 

4. — Sous la REA LE et la monarchie 
Juillet, le placement payant devint libre : 


simple déclaration. d'ouverture suffisait. Les ab 
devinrent si forts qu'en 1848 la suppression dés 
bureaux payants figurait au premier rang des récla- 
‘mations ouvrières. Le gouvernement provisoire. 
pèr décret® du 8 mars 1848, voulut üinstituer us 
bureau de placement gratuit dans chaque commune: 
et le préfet de police crut pouvoir supprimer lés 
bureaux poire. La légalité de cette mesure füi 
contestée ; le placement "municipal ne put se dé 

lopper, et les bureaux de placement subsistèreas 
seuls, sans contrôle. 8 


Décret du 25 mars 1852 


sur le contrôle des bureaux payants. 


Denise ai A se dat 


5. —— Aussi le décret du 25 mars 1852 rétablit 
le régime du premier Empire. Le métier de placeux 
cessait d'être libre- : nul ne pouvait tenir un bureau ! 
pour quelque profession que ce fût, sans une per: 
mission spéciale de l'administration municipale, qui 
ne devait être accordée qu'à des personnes d'’umé 
moralité reconnue, Aucune cession de bureau n'était 
possible sans agrément de HO ReRUE par l'autorité 
municipale. | 


6. — Aux termes du décret de 1852, le co 
tionnement des bureaux autorisés était surveillé paa 
les municipalités, Il leur appartenaif d'autoriser 1 
tarif des droits à percevoir. La municipalité étai) 
chargée de contrôler la conduite du gérant, d’em 
pêcher toute infraction ; en cas de contravention au 
règlements, elle pouvait | retirer l’autorisation 
ordonner la fermeture du bureau. 


Malheureusement, - cette surveillance ne | 
: les municipalités n'avaient ni le temps n} 
SE SL PRE DAS Ne 


TUE 
illusoire 


ON: PTT AA 


moyens de l'exercer. Le seul ! 


SE 
à y Es da 
“ # 


fait au profit des temanciers auxquels l'autorisation 
était accordée, ce qui augmenta l'importance et Ja 
valeur de leurs fonds. Ces derniers arrivèrent à 
constituer enire leurs mains une 
| commerciale, analogue à celle des Offices, qu'il 
devenait difficile de supprimer sans indemnité, 


3 Loi du 14 mnt 1904 sur le placement. 


d résultat du décret | 
de 1852 fut de créer un véritable monopole de | 


véritable” propriété 


18. — La campagne des salariés contre les bureaux | 
payants fut. l’occasion de nombreuses violences, | 


entre 1875 et 1903. Si l'on en croit les travaux 

préparatoires de la loi du 14 mars 1904, trois griefs 

principaux leur étaient adressés : à 

… 1° Les tarifs étaient trop élevés, et jamais, en 
, les münicipalités n’usaient de leur droit. de 

les réduire. ; 

_ 2° Les placeurs mettaient les meilleures places 

aux enchères, en les réservant non aux plus capables, 

Imais à ceux qui pouvaient dépasser le taux de la 

rétribution réglementaire. 


h 3° Les placeurs avaient intérêt à favoriser l’insta- | 


bilité des ouvriers, surtout lorsqu'ils étaient en 
même temps cafeliers, aubergistes ou logeurs en 
garni, Res 

| 9. — Le Parlement, saisi de projets de réforme 
depuis de longues années, se décida à voter la loi 


du 14 mars 1904, qui n’a pas abrogé, mais modifié | 


let complété le décret du 25 mars 1852 (1). Ses 
|dispositions, ainsi que les articles du décret demeurés 


Men vigueur, ont été incorporées au Code du travail, : 


{S 2. Règles communes à tous les bureaux de placement. 


livre I, art. 79 à 98. Mais, tandis que le décret 
ide 1852 ne réglementait que le placement payant, 
les textes actuels s'occupent aussi du placement gra- 
tuit, qu'ils soumettent à un régime très différent, 
à l'exception de quelques dispositions communes, 
dont la formule actuelle remonte à Ja loi du 
‘no juillet 1928, dont le principal but est de ren- 
lforcer le contrôle administratif des bureaux payants. 


t 


Surveillance de l'autorité municipale. 


10, — Trois règles principales, édictées par le 


Code du travail, s'appliquent à toutes les institutions 


de placement. La première est celle de l’art. 79 C. 
raw. liv. 1, modifié par la loi du ro juillet 1928, 
Iqui place ions les bureaux, payants et gratuits, 
Isous la surveillance de l'autorité municipale : elle 
Y assure le maintien de l'ordre, de l’hygiène, ét 
contrôle l'observation des prescriptions auxquelles 


Ules bureaux autorisés sont tenus de se’ conformer. 


ide 


Elle prend les arrêtés nécessaires à cet effet ; la 
loi de 1928, à la différence de celle de 1904, lui 
donne les movens de les faire exécuter. Ce contrôle 
l’autorité municipale s'exerce sur tous les 


{bureaux dont le siège se trouve dans son ressort. 


es seules institutions qui échappent à ce contrôle 


{sont celles qui! ont pour objet le recrutement et 


le placement des travailleurs coloniaux et étrangers 


(Cire. min. Travail du 15 mars 1929, citée par 


BD. C., t. 22, 1929, col. 239). Les pouvoirs conférés 


à l'autorité municipale par le Code du travail sont 


(x) Voir dans les Questions Actuelles, t. 73, pp. 215- 
15, le texte de la loi du 14 mars 1904, précédé du 


Irapport de M. CamBoN (pp. 213-215). — Voir également 
tr, pp. 34-41, un exposé de la question par M. le 
Ysénateur Prever rappelant les diverses propositions de 


Joï présentées devant les Chambres. 


et 


exercés par le préfet de police 


Lyon et. l'agglomération lyonnaise. 


| l’art. 417 C. pénal). Il est interdit d'établir le siège 


AbEt Den ENT ait 4 Ca SAU ; 
pour Paris et le RU 
sort de sa préfecture et par le préfet du Rhône pour 


Commerces interdits aux placeurs. 


11.,— La seconde règle est celle de l’art. 8r CG.” 
trav, liv. [, d'après lequel aucun bureau de place- 
ment, payant ou gratuit, me peut être géré ou 
exploité, directement ou indirectement, par une . 
personne exerçant l’un des commerces dont la liste 
a été allongée par la loi du 19 juillet 1928 : ceux 
d’hôtelier, logeur, restaurateur, débitant de boi 
sons, négociant ou courtier, ou représentant en den- 
rées alimentaires ou en articles d’habillement, ou 
objets d'usage personnel, commerce d'achat et de 
vente de reconnaissances de mont-de-piété (ce der- | 
nier est, d’ailleurs, interdit et réprimé pénalement 
par la loi du 16 octobre 1919, qui a modifié 4 


d’un bureau de placement dans les locaux ou les … 
dépendances des locaux occupés par des exploit 
tions de cette nature, dont les dirétteurs seraient 
trop intéressé, à voir les salariés dépenser leurs éco- 
nomies dans leurs établissements, en attendant qu'ils 
aient trouvé ‘un emploi. L'art 8r C. trav. défend 
même à tout gérant, tenancier ou préposé d'un. 
bureau, de subordonner le placement à l'obligation 
de se fournir dans les magasins indiqués par lui. 
Ces interdictions, qui sont en vigueur dans plusieurs 
pays étrangers, et ont pour but de soustraire l’ou: 
yrier à une exploitation analogue à celle des mau-, 
vais économats, avaient été demandées très instam- 
ment, notamment par la population des marins. 
(voir l’exposé des motifs de la loi du v9 juillet 1928 
à la Chambre des députés : Sirey, Lois annotées, © | 
1929, p. 2184). re 
12. — L'art. 81 C. trav. est uné loi de police. 
et de sûreté, qui, à raison de ce caractère, s’est 
appliquée même aux bureaux existants lors de à 
promulgation de la loi du 4 mars 1904 (Crim. 
3 juin, 8 juillet r905: Sir., 1905. 1. 54o). Il s'ap- 
plique indifféremment à tous les bureaux de, place- 
mént, payants ou gratuits. Souvent, d’ailleurs, la 
gratuité du bureau annexé à un débit est illusoire :. 
le logeur cabaretier à la certitude de prélever un 
bénéfice, fréquemment excessif, sur les chômeurs; 
il est intéressé à prolonger leur chômage. Le texte 
frappe, évidemment, les combinaisons qui tendent à 
éluder la loi, par exemple celle du débitant, tenan-. 
cier d’un bureau annexé à son établissement sous le. 
régime antérieur et devenu, depuis 1904, secrétaire 
gérant d'un syndicat ou d’une société de secours 
mutuels, dont le siège est installé dans le débit 
qu'il dirige (Douai, 7 mars 1905: Bull. Off. Trav., | 
1905, 327; Trib. corr. Lille, 5 novembre 1904: 
D. P., 1904, 2. 424%). Seul, échappe aux pénalités 4 
légales le débitant qui, à titre purement accidentel, 
sans percevoir aucune rémunération, s'est entremis 
pour procurer une place à un client (Crim. r°° fé- ee 
vrier 1907 : D. P., 1908, 1. 229, note Lecnis). Il fo 
faudrait également déclarer licite le fait, pour un 
syndicat ou une société de secours mutuels qui 
ferait du placement gratuit, d’avoir son siège social 
annexé à un débit, si, d’ailleurs, le débitant demeure 
étranger au placement. 


Statistiques et surveillance 


de la gratuite des placements. 
13. —— La troisième règle commune à tous les 
bureaux de placement (payants ou gratuits) est celle 
de l’art. 8r a C. trav. liv. I (ajouté par la loi du 


RTE : I Rte 


4625 


{ 
[ 


9 juillet 1928 [r]), d'après lequel, dans chaque 
département, tout bureau de placement, quelle que 
soit sa nature, est tenu de faire parvenir chaque 
_ semaine à l'Office départemental public, dans les 
conditions fixées par le préfet, la statistique des 
offres et demandes d'emplois et des placements 
_ effectués. Outre ce rôle de statistique qui lui con- 
vient particulièrement, la loi du 19 juillet 1928 
… associe encore l'Office départemental à la surveil- 
lance des bureaux privés, en vue de la répression des 
fraudes auxquelles donne lieu le placement  clan- 
destin. Elle ajoute au C. trav. liv. I un art 81 b (2) 
suivant lequel le contrôle de la sincérité de ces sta- 
_ tistiques et le respect de la gratuité dans les bureaux 
de placement gratuit sont assurés, concurremment 
avec les officiers de police judiciaire, par des agents 
‘appartenant aux services publics de placement, Ces 
_ derniers sont choisis par le ministre du Travail, 
1 | après consultation du ministre de l'Agriculture, si 
ces bureaux effectuent des placements agricoles ; ils 
sont désignés après avis de l'autorité municipale, 
lorsque le bureau exerce son activité principale dans 
… la commune où il est établi, et du préfet lorsque 
cette activité s'exerce principalement en dehors de 
la commune, dans la limite du département. 


les dispositions du Code du travail. 


A4. — Il faut rapprocher des règles communes 
à tous les bureaux de placement celles qui ont trait 
au champ d'application des lois du 14 mars 1904 
_ et du 19 juillet 1928. L'art. 82 CG. trav. liv. I (loi 
du 14 mars 1904) n’est pas applicable aux bureaux 
de nourrices, qui restent soumis aux dispositions de 
la loi du 3 décembre 1874 sur la protection des 
enfants du premier âge. D'après la jurisprudence, 
consacrée par les lois de r904 et de 1928, ce Le 
constitue la tenue d’un bureau de placement, : 

n’est pas le local affecté aux opérations de Me 
ment, maïs le fait de servir habituellement d'’inter- 
médiaire entre les employeurs et les employés pour 
y le placement. Pour que la réglementation des 
_ bureaux de placement soit applicable, il faut 1° qu'il 
y ait un tiers intervenant activement pour rappro- 
cher les offres et les demandes d’emploi, et 2° que 
ces interventions ne soient pas isolées, mais se 
. produisent d’une façon habituelle (Cire. min. Trav., 
irS mars. 1920, ‘citée par D, 1G:; 1129 ,4001% 237; 
$ et Paris, 29 janvier 1909 : Sir., 1909, 2, 109). 


Placement des artistes dramatiques et lyriques. 


15. — Avant 1928, la loi de rg0o4 laissait éga- 
‘lement en dehors de son application les agences qui 
opèrent le placement des artistes dramatiques ou 
lyriques et de tout le personnel des théâtres, cirques, 
concerts, music-halls, cinémas et autres entreprises 
de spectacles publics, Le seul résultat de ce privi- 
_ lège était de faire payer par les salariés des droits 
très élevés à ces agences spéciales : il a été aboli 
par la loi du 16 mars 1928, qui a modifié en ce 
sens l’art. 98 GC. trav. liv. I. Aujourd'hui, les 
* agences de placement du personnel des théâtres, 
cirques, cinémas, etc., sont soumises au droit com- 
mun des bureaux payants : elles ne peuvent plus 
faire payer un droit quelconque aux artistes en 
quêté d'engagement (voir infra, n° 26). 


(ONCE: DC. VE. 
(>) Ibid. 


20, col. 753. 
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16. 
du travail national, l'art. 82 a C. trav. liv. I, ajouté 
par la loi du 19 juillet 1928, déclare que les dispe- 
sitions du Code du travail sont inapplicables ax 
recrutement pour la France et à l'introduction er 


— Pour de raisons tirées de la protection 


France des travailleurs. coloniaux et étrangers, at 
placement en France des travailleurs étrangers et an 
recrutement en France de travailleurs de toutes 
nationalités pour l'étranger et les colonies. Il est 
interdit à tout individu ou groupement de se livrer 
à de telles opérations s’il n’a obtenu préalable 
ment l'autorisation, soit du ministre du Travañl 
lorsque ces opérations doivent porter exclusivement 
sur des travailleurs industriels, soit du ministre de 
l’Agriculture, si elles doivent porter exclusivement 
sur des travailleurs agricoles. Tout individu out 
groupement qui à obtenu cette autorisation doit se 
conformer aux règlements édictés par les ministres 
intéressés, qui ont droit, à tout moment, de faires 
constater la régularité des opérations. Lorsque celles:: 
ci intéressent les colonies et les pays de protectorat, 
l'autorisation est donnée et les règlements édictés 
après avis conforme des ministres compétents. Em 
cas d'infraction à ces règlements, l’autorisationt 
peut être retirée. La loi n’a rien innové, d’ ailleurs 
en ce qui concerne les agences d’émigration et. les 
Compagnies de transport des émigrants. Mais les 
prescriptions de l’art. 82 a doivent se combiner, ent 
ce qui concerne l'immigration collective en parti- 
culier, avec les mesures de contrôle inscrites dans les 
traités d'immigration conclus avec l'Italie, la Po: 
logne, la Tchécoslovaquie, etc. : 


S 4. Des bureaux de placement payants. 


Rachat des bureaux payants 
antérieurs à 1904 ou 


1927. 

17: a 
1904 était une proposition déposée le 8 novembre 
1898 à la Chambre par M. Coutant, qui tendait à 
la suppression complète et sans indemnité des 
bureaux payants. La Chambre s'y montra favo- 
rable, mais le Sénat s'opposa à une semblable expro- 
priation des placeurs, estimant que leurs bureaux 
constituaient, entre leurs mains, une . propriété 
acquise sous la garantie des lois en vigueur. Ge 
point de vue ayant triomphé, le Parlement ne vou- 
lut pas laisser l'indemnité de rachat à la charge 
de l'Etat ; il la fit supporter par les communes 
seules (art. 97 G. trav. liv. 1), ce qui conduisait à 
la rendre facultative, à raison des conséquences 
qu'une telle mesure pouvait entraîner pour le bud- 
get des villes. En 1904, le placement gratuit était 
encore trop peu développé pour permettre la sup- 
pression générale des bureaux payants, même de 
ceux qui étaient honnêtement gérés et rendaient 
des services. Le vœu du législateur était leur sup- 
pression progressive ; mais leur fonction , écono- 
mique n'a été restreinte que par le développement 
actuel du placement gratuit, municipal et départe- 
mental, qui est l’œuvre de la guerre de x1914 à 
des événements ultérieurs. 


18. La procédure de rachat des hüreathl 
payants est réglementée par les art. 94 à 98 GC. trav. 
liv. I. Les autorisations dont ils ont besoin peuvent] 
être retirées, quelle que soit l'époque de leur ouver- 
ture, par arrêté du maire, pris à la suite d’une 
délibération du Conseil municipal. Mais les bureaux 
fondés en vertu d’une autorisation postérieure à 
la date d'application de la loi du 14 mars r904 


(c'est-à-dire au 14 mars suivant) n’ont droit, 
en Cas de suppression, à aucune indemnité (art, 96 
al, 1% C trav. liv. I). L'art, 94 C. trav. reconnait 
bien au tenancier d’un bureau le droit de trans: 
mettre ou de céder son Office lorsqu'il devient. 
vacant par le décès de son titulaire, ou pour toute 
autre cause, avant l'arrêté de suppression ; mais 
l'art. 96 montre que les bureaux antérieurs à 1904 
| continuent seuls à faire l’objet d’un véritable droit 
1 de propriété. 


19. — Il en est de même des agences créées 
en vertu d’une autorisation antérieure au 1% juillet 
11927 pour le placement des artistes dramatiques et 
lyriques, ainsi que du personnel des théâtres, 
| Cirques, concerts, music-halls, cinémas et autres 
| entreprises de spectacles publics, en vertu de la loi 
bdu 16 mars 1928, qui leur a étendu les dispositions 
du Code du travail sur le placement (art. 98 al. 2 
C. trav. Liv. I, et supra, n° 15). Elles ne peuvent 
Lètre supprimées que moyennant une juste indem- 
é : restent seules précaires les autorisations accor- 
| dées à de telles agences postérieurement au 1% juil- 
Ilet 1927. 


20. — Les bureaux autorisés avant le 17 mars 
K 1904 ou le 1° juillet 1927 ne peuvent être suppri- 
més que moyennant une indemnité, qui représente 
«le prix de vente de l'Office et est fixée, à défaut 
d'entente amiable, par le Conseil de préfecture 
h(art. 97 G. trav. liv. I). Mais la loi ne contient 
aucune base d’évaluation : rien ne limite, sur ce 
ipoint, les pouvoirs du juge. Seul, le Conseil d’Etat 
hs’est efforcé de combler cette lacune : pour déter- 
Iiminer le prix de vente, il envisage le produit net 
des trois dernières années qui ont précédé la pro- 
imulgation de la loi, en opérant la déduction des 
ffrais d'exploitation, d'employés et autres, mais en 
ÿtenant compte de la durée du bail, de la clientèle, 
de la progression des affaires, etc/ (Cons. d'Etat, 
“2 février 1912 : Mon. jud. Lyon, 18 décembre 
D 1012). Ah 

) 21. — La suppression des bureaux payants est fort 
onéreuse pour les commumes, que la loi n'oblige 
nullement à racheter tous ceux qui existent sur leur 
territoire. Seulement, afin d'éviter tout arbitraire 
local, J’art, 95 GC. trav. liv. I exige que les bureaux 
faisant le placement pour une même profession 
déterminée soient supprimés tous à Ja fois par un 
même arrêté municipal (sur la portée de cette 
Iprescription, v. Cons. d'Etat, 21 février 1908 : Sir., 
Mrgro, 3. 62; 2 avril 1909: Sir., 1911, 3. 125). Aussi 
les villes ont rarement usé de cette faculté de sup- 
primer les bureaux payants, en dehors des cas 
bd’abus, tels que les condamnations encourues par un 
Itenancier : il est évident que dans une pareille hypo- 
thèse aucune indemnité n’est due (Cons. d’Etat, 
Ho/omat 1012: D.1P. roro, 3/15). 

| Conditions d'ouverture 


et surveillance des bureaux payants. 


| 22. — Les principales dispositions du décret du 
f25 mars 1852 sur la surveillance des bureaux 
payants sont restées en vigueur dans les art. 88 et 
suiv. G. trav. liv. I. De 1904 à 1928, les règles im- 
pératives de son art. 1° s’appliquaient même seules 
Laux agences de placement au personnel des spec- 
ftacles, parce qu’elles n’avaient rien de contraire à 
la loi du 14 mars 1904 (Cons. d'Etat, 20 février 
1920 : Sir., 1924, 3, 89). Le décret de 1852 a été 
labrogé par l’art. 3 de la loi du 28 décembre 1910, 
porte codification des lois ouvrières; mais 

. 4 de cette loi maintient les règlements d’admi- 
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nisiration publique promulgués en exécution des lois 
(ou décrets-lois) incorporées au Code du travail : on 
doit donc considérer comme en vigueur les arrêtés 
municipaux ou ordonnances pris en exécution du 
décret de 1852, tels que l'ordonnance du préfet de 
police du 10 juin 1904, remplacée par celle du 
10 juillet 1920 (Bull, min. Trav., 1920, 84). # 


23. — Aujourd’hui même les dispositions du . 
décret de 1852 ont été considérablement renforcées 
par celles de la loi du 19 juillet 1928, qui modifie 
l’art. 88 C. trav. liv. I, aux termes duquel nul ne 
peut tenir un bureau de placement, sous quelque 
titre, pour quelques professions, places ou emplois 
que ce soit, sans une permission spéciale, qui ne 
peut être accordée qu’à des personnes de moralité 
reconnue. Depuis 1928, cette autorisation n’est 
accordée qu'après ayis de l'Office départemental de 
placement (1), par le maire lorsque le bureau doit : 
exercer son activité principale dans la commune où 
il est établi, par le préfet lorsque cette activité doit 
s'exercer principalement en dehors de la commune 
et dans les limites du département; et par le 
ministre du Travail (après consultation du ministre 
de l’Agriculture, si le bureau effectue des placements 
agricoles) lorsque son activité doit s'étendre sur 


plusieurs départements. Fe 


24. — En fait, dans le département de la Seine, 
la préfecture de police n'autorise plus l'ouverture de 
nouveaux bureaux payants, car la multiplicité des 
bureaux privés, en dispersant les offres et les 
demandes d'emplois, irait à l'encontre de la régula  … 
risation du marché du travail, que poursuivent les 
services du ministère du Travail. C’est seulement 
s’il est établi que les services publics de placement 
locaux ne sont pas en mesure de satisfaire les offres 
et demandes d'emplois dans les professions pour 
lesquelles les nouveaux bureaux doivent fonctionner, 
que leur ouverture pourrait être autorisée (Cire. min. 
Travail aux préfets du 22 janvier 1930 : Bull. min. 
Trav. 1930, II, 33). 


25. — Les bureaux payants sont placés sous la 
surveillance de l’autorité municipale, qui à le droit 
de régler les tarifs perçus par les gérants et de 
prendre les arrêtés nécessaires au maintien de l’ordre, 
aux exigences de l'hygiène et à l'observation des : … 
prescriptions auxquelles les bureaux autorisés sont 
tenus de se conformer (art. 79, modifié par la loi 
du 19 juillet 1928, et art. go GC. trav. 1. I). La 
loi de 1928 confère aux municipalités, ce que ne 
faisait pas celle de 1904, le pouvoir de surveiller 
l'observation de tous les règlements relatifs au pla- AU 
cement, avec le concours des agents des services 
publics de placement (art. 79 et 81 b G. trav. 
liv. I, loi du 19 juillet 1928). ÿ 


Frais de placement. Actes interdits aux placeurs. 


26. — L'art. or C: trav., liv. I, dû à la loi 
du 14 mars 1904, est destiné à prévenir le retour 
des abus antérieurs. Aux termes de ce texte, les 
frais de placement touchés dans les bureaux main- 


tenus à titre payant doivent être entièrement sup: 


| 


(x) Il est évident que l'Office public de placement, 
appelé par sa fonction à connaître la situation du mar- 
ché de la main-d'œuvre dans le département, a plus 
d'éléments d'appréciation que le maire pour sayoir si 
l'ouverture d’un nouveau bureau est utile pour les tra- 
vailleurs (Exposé des motifs de la loi de 1928 : Sir., Lois 
annolées, 1929, p. 2135). 
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à portés par les employeurs, sans qu'aucune rétri- 
| bution puisse être reçue. des employés. Cette dispo- 
… sition à un caractère impératif (Trib. corr. Nantes, 
26 avril 1904 : D. P:, 1904, 2, 828) 


27. = La loi du 19 juillet 1928 ajoute deux 
interdictions nouvelles à celles de la loi du 14 mars 
- 1904. Elle défend aux gérants ou préposés de 
bureaux de placement : 1° de percevoir ou d’ac- 
 cepter, à l'occasion des opérations faites par eux, 
ce soit (1); 2° et d’annoncer, de quelque façon 
- que ce soit, les emplois qu'ils n'auraient pas mis- 
_ sion d'offrir (art. 88 @& C. trav. liv. E). 


_ 28. — La même loi interdit encore à ces bureaux 
de vendre, à l'abonnement ou au numéro, des 
feuilles d'offres ou demandes d'emplois : mais elle 
ne considère pas comme telles les journaux ou 
périodiques qui, n'ayant manifestement pas pour 
objet des opérations de placement par voie d’an- 
nonces, insèrent des offres ou des demandes d’em- 
_ plois, à condition qu’il ne soit pas consacré à ces 
_ offres ou demandes plus de la moitié de la superficie 
du journal ou du périodique (art. 88 b C, trav. 
ee Lv, [). ! 


Sanctions administratives et pénales 
des prescriptions du Code du travail. 


29. — Toutes ces prescriptions sont ’sanction- 
nées par la possibilité du retrait de l'autorisation 
et par des peines correctionnelles. Les municipa- 
lités ont le droit de retirer les autorisations aecor- 
dées, quand le tenancier d’un bureau de placement 
. a encouru des condamnations entraînant la déchéance 
des droits politiques, ou des condamnations à l’em- 
_prisonnement pour contravention aux dispositions 
de la loi ou aux arrêtés municipaux relatifs au pla- 
cement (art. 92 C. traw. liv. I). Les retraits de 
_ permission et les règlements émanés de l'autorité 
municipale, en vertu des art. go et 92 GC. trav., 
me sont exécutoires qu'après l'approbation du préfet 
- (art. /93.C. trav. liv. D). : 


-_ 80: — L'art. 102 C. trav. liv. I (modifié par 
a Joi du r9 juillet 1928) punit d’une amende de 
16 à 100 franes et d’un emprisonnement de six 
jours à un mois, ou de J’une de ces deux peines 
seulement, toute infraction soit aux règlements 
municipaux édictés en vertu des art. 79, 82 a et 90, 
soit aux prescriptions dés art. 81, 83, 87, 88 a, 88 b, 
89 $ 2 et 91, sans préjudice des réparations civiles 
et du droit pour le tribunal correctionnel d‘ordon- 
ner la fermeture des bureaux clandestins. Le maxi- 
mum des deux peines sera toujours appliqué au 
délinquant, lorsqu'il aura été prononcé contre lui, 
dans les douze mois précédents, une première con- 
damnaiion pour infraction aux art. 8r, 83, 87, 88 a, 
89 $ 2 et 91, ou aux règlements pris en vertu de 
Part. 90. Tout tenancier, gérant où employé d’un 
bureau fonctionnant en contravention des art, 82 @, 
84 et 88 sera puni des mêmes peines, qui s’appli- 
| queront également aux fenanciers, gérants ou em- 
a ployés des bureaux payants autorisés, lorsqu'ils. se 
livreront au placement pour des professions non 
. prévues par leur arrêté d'autorisation  (v., Crim., 
rgrmai 1905 : D. P., 1905. 1. 152). 


(x) Certains bureaux en acceptaient avant 1928 comme 
ne constituant pas une rémunération. C'était. une pra- 
tique contraire à l'esprit de la loi (Exposé des motifs 
de la loi de 1928 : Sir., Lois annotées, 1929, p. 2135). 
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des dépôts ou cautionnements de quelque nature que | 


© & 5. Des institutions de placement gratuit. 
Associations qui peuvent s'occuper “Æ 
de placement gratuit. € 


81.\— L'art. 83 C. trav. liv. I (dont let 
actuel remonte à la loi du 14 mars 1904) décide : 
que les bureaux de placement gratuit ne sont sou: : 
mis à aucune autorisation : ils peuvent être créés : 
par les municipalités, les syndicats professionnels : 
ouvriers, patronaux ou mixtes, les bourses du tra-: 
vail, les compagnonnages, les sociétés de secours: 
mutuels et toutes autres associations légalement con: : 
stituées, c’est-à-dire déclarées à la préfecture ou à! 
la sous-préfecture, conformément à Ja loi dui 
1% juillet rgo1. En fait, même avant la loi du! 
14 mars 1904, ces groupements étaient déjà les: 
principaux organes du placement gratuit, parce que} 
cette fonction rentrait dans le champ normal de 
leur activité : l'innovation de la loi se réduit ài 
établir comme règle que le droit d'ouvrir un bureau 
de placement gratuit n'appartient qu’à une personn } 
morale publique ou privée, mais non à de simples; 
particuliers. — On s'est demandé si les écoles qui 
placent leurs élèves ou anciens élèves peuvent être! 
considérées comme tenant des bureaux de place:: 
ment. Si elles le font d’une manière habituelle, il! 
faut répondre par l'affirmative : elles sont des tiers 
par rapport aux employeurs et aux élèves ou anciens 


élèves qu’elles ont mis en rapport. Il en est de: 


même des associations d'élèves ou d'anciens élèves ! 
qui ont constitué des services de placement (voir! 
supra, n° 14, et cire. min Trav. du 15 mars 1929; 
citée par D. C., t. 22, col. 237). Mais encore faut} 
qu'il y ait un véritable service de placement créé : 
par l'association (voir infrà, n° 33 et 34). L'école 
ou l'association d'anciens élèves qui ne se livre 
qu’accidentellement à des opérations de placement : 
n’est pas soumise aux dispositions du Code du træ 
vail : telle est la règle qui résulte des termes de la. 
loi et de l'interprétation officielle qu'en donne la 
circulaire du ministre du Travail du 15 mars 1929 
(voir Auc. River, Le patrimoine légal du culte et 
des œuvres catholiques, 2° édition, pp. 405 et 406). 


32. Il semble cependant, à première vue, . 
qu'une association non déclarée doive être consk 
dérée comme légalement constituée. Mais si la loi 
de 1901 reconnaît le caractère licite de l'association 
non déclarée, elle ne lui accorde aucune personnas 
lité juridique : les biens dont l'association se sert 
demeurent dans un état d’indivision entre ses: 
membres ou restent la propriété personnelle d’un. 
ou de plusieurs d’entre eux, Si elle pouvait ouvrir 
un bureau de placement gratuit, la déclaration 
d'ouverture devrait être faite sous le nom personnel 
de ses dirigeants, c'est-à-dire par des particuliers, 
ce que les travaux préparatoires de la loi du 14 mars, 
1904 ne permeltent pas d'admettre. 


33, — L'art. 83 GC. trav. liv. I reproduit, en. 
effet, l’art. 2 de la loï du 14 mars 1904, voté par 
la Chambre des députés, le 29 octobre 1900, sous: 
sa forme actuelle : « Les bureaux de placement 
gratuit créés par les municipalités, par les syndi: 
cats professionnels ouvriers, patronaux ou mixtes; | 
les bourses du travail, les compagnonnages, les 
sociétés de secours mutuels et toutes autres associa:| 
tions légalement constituées ne sont soumis à aucune} 
autorisation, » (Ch. des dép., déb. parl.,- 1900; 
p. 2365.) Lorsque le projet revint au Sénat, en 
1904, MM. Froment, de Las Cases, Monsservin et 
Repiquet déposèrent un amendement qui permet: 
tait à tout particulier, comme aux associations léga- 
lement constituées, d'ouvrir des bureaux de place: 


4 


2 4 


ment gratuit. M. de Las Cases posa for 
la queslion au rapporteur, M. Aucoin, qui répondit 
| que la Commission repoussait l'amendement, parce 
iqu'un tel droit, accordé aux particuliers sans 
hgarantie et sans contrôle, ne servirait qu’à favo- 
\riser la création de bureaux payants clandestins. 
M. de Las Cases objecta que le fait de se faire payer, 
de la part d’un bureau gratuit, constituait un délit, 
d’après les articles 6 et 9 du projet de loi, et que 
le danger n'existait pas plus pour un simple parti- 
culier que pour une association. Malgré ces obser- 
wations, l'amendement fut rejeté le 26 janvier 1904 
(Sénat, déb. parl., 1904, p. 52). - 


bu Conditions d'ouverture 
_ et controle des bureaux de placement gratuit. 


1 34. — Les bureaux de placement gratuit sont 
lplacés, comme les bureaux payants, sous la surveil- 
lance de la municipalité, qui y assure le maintien 
de l'ordre et l'observation des prescriptions de l'hy- 


19 juillet x928). Ils ne sont astreints, lors de 
[leur création, qu’à une déclaration, qui doit être: 
faite à la mairie et renouvelée à tout changement 
de local du bureau (art. 84 C. trav. liv. D). 

> 35. — Par exception, la simple déclaration ne 
suffit pas, et l'autorisation municipale est néces- 
saire, comme pour les bureaux payants, s’il s’agit 


bourses du travail, des compagnonnages, des mu- 
tualités ou des associations légalement constituées, 
lorsque le placement des travailleurs adhérents à 
ces groupements en ‘constitue le but principal 
i(art. 83 al. 2 ajouté/par loi 19 juillet 1928). On a 
voulu déjouer une fraude qui s'était souvent pro- 
iduite depuis la loi du 14 mars r904. Certains tenan- 
Iciers de bureaux payants supprimés, après avoir 
lencaissé leur indemnité, avaient créé des agences de 
Placement clandestines, sous le couvert de pseudo- 
syndicats ou de prétendues sociétés de secours 
Imutuels constitués avec certains de leurs ‘anciens 
lelients, et qui leur servaient de façade pour conti- 
inuer leur ancien métier de placeurs. Les salariés 
placés par eux ne payaient pas de rétribution : 
imais on exigeait d'eux, comme syndiqués ou mutua- 
listes, de fortes cotisations, dont le soi-disant prési- 
dent s'attribuait la plus grosse part. La nécessité, 
d’une autorisation municipale peut seule ‘empêcher 
le retour de telles pratiques (x). Lorsque le place- 
ment n'est qu'un service accessoire de l'association, 
lune déclaration suffit; s’il en est le but principal, 
l'autorisation municipale reste nécessaire. La loi de 
lr928 ne fait qu’étendre à tous les groupements énu- 
imérés par l'art. 83 C. trav. la règle posée pour les 
sociétés de secours mutuels par la loi du 1% avril 
1898, qui ne leur permet de s'occuper du place- 
ment de leurs membres qu’à titre accessoire (v. Sir., 
Lois annotées, 1899, p. 729). \ 


} 


Règles destinées à assurer la gratuite du placement. 


36. — L'art. 87 C. trav. liv. I interdit à tout 
gérant ou employé d’un bureau de placement gra- 
fuit de percevoir une rétribution quelconque à l'oc- 
Gasion du placement d’un ouvrier ou employé. [al 
Fsagit ici non seulement de la rétribution versée par 


(x) Il est à peine besoin de faire observer qu'on n’a 
jamais relevé de semblables fraudes à la charge des 
äésociations d'anciens élèves qui ont à s'occuper du pla- 
cement de leurs membres. 


mellement Ji 
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n est guère plus facile que celui de l'observation de : 


igiène (art. 79 C. trav. liv. I, modifié par la loi du 


, particulièrement développé dans les proféssions ali-. 


:de bureaux gratuits créés par des syndicats, des - 
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le salarié, mais-même de celle que versérait l'em- 


| ployeur. L'intention du législateur est excellente, . F5 


mais le contrôle de l'application de cette règle 


l'art. 91 pour les bureaux payants. En fait, elle ne 
peut pas être observée, parce que les rétributions 
des employeurs constituent une partie des ressources 

indispensables au fonctionnement des organisations 
de placement gratuit. Pr 


37. — Le placement syndical n'a pas toujours . 
rendu les services qu’on en pouvait attendre, à cause : 
des méfiances qu'il soulevait, des deux côtés, dans’ 
le monde du travail. Les employeurs hésitent à. 
recourir au placement opéré par les bourses du tra- 
vail et les syndicats ouvriers :-ils s’y sentent mal 
vus €t réduits à accepler, sans pouvoir la choisir 
librement, la main-d'œuvre qu'on leur ‘impose. … 
D'autre part, les ouvriers prétendent que les syn-ti 
dicats patronaux font œuvre partiale dans le place- ». 
ment, et réservent les meilleures places aux salariés 
que leur esprit de soumission connu écarte de l’agi- 
tation antipatronale. Pratiquement, c’est le place-. 
ment par les syndicats patronaux qui est le plus 
actif, surtout dans les professions qui concernent: 
l’alimentation. Quant au placement par les sociétés 
de secours mutuels, il a mieux réussi, dans son. 
ensemble, que le placement syndical et s'est encore. 


FA) 


mentaires. On sait, d’ailleurs, que presque tous les 


fournisseurs de l'alimentation s'occupent, gratuite- 
mènt ou non, du placement des domestiques, C'est 
une forme inoffensive du placement qui n’appelle 
par l'intervention du législateur, car elle n’a rien : 
de commun avec ces constitutions fictives de SyYn- 
dicats ou de sociétés de secours mutuels que les à … 
auteurs de la loi du 19 juillet 1928 ont voulu, avec 
raison, réprimer. Il n’est pas souhaitable de la voir 
disparaître: 
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$ 6. Placement gratuit municipal et départemental. 


Loi du 14 mars 1904. 


38. — Jamais le décret du 8 ‘mars 1848, qui 
instituait dans chaque commune un bureau de pla- 
cement gratuit+n’avait reçu d’exécution. Les art. 70 Li 
et 94 de la loi municipale de 1884 confèrent aux | 
communes la faculté de centraliser gratuitement à 
la mairie les offres et demandes d’emplois : mais 
c’est seulement en 1888 que le Conseil municipal de 
Paris fit usage de cette faculté pour la première 
fois. Cet exemple fut imité par quelques villes 
de province : à la veille de la loi du 14 mars | : 
1904, qui contient une réglementation nouvelle du. 
placement municipal, il existait 58 bureaux muni- 


rss 


cipaux qui opéraient, annuellement, 75000 pla- | 
cements environ. 
39. — La loi du 14 mars 1904 chercha à favo-. 


riser le développement du placement municipal, en 
décidant que, dans toute commune d’une popula- 

tion inférieure à 10 000 habitants, il y aurait à la 
mairie un registre constatant les offres et demandes 
d'emplois, que le public pourrait consulter gra: 
tuitement (art. 85-19 C. trav. liv. 1). La loi du 
2 février 1925 complète ce texte en ajoutant un 
alinéa suivant lequel à ce registre sera joint un 
répertoire où seront classées les notices indivi- 
duelles que les intéressés pourront librement joindre | 
à leur offre ou à leur demande de travail. (Voir le 
rapport de M. Srrauss au Sénat : Sir, Lois annotées, 
1925, p. 1980). D'autre part, la loi impose la créa- 
tion d'un bureau municipal de placement à toutes 
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les villes ayant une population municipale totale 
égale ou supérieure à 10 000 habitants (art. 85-2° 
C. trav. liv. I). Cette organisation s’est élargie 
! sous l'influence de deux causes l'exemple de 
l'Allemagne et les suites économiques de la guerre. 
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, Influence de l'exemple allemand : 
commissions paritaires 
et fédération des Offices de placement. 


40. — Depuis 1911, l’exemple des progrès accom- 
plis à l'étranger a été un stimulant précieux pour 
le placement municipal. Le ministère du Travail 
les fit connaître aux municipalités par ses cireu- 
 laires, qui leur indiquaient les procédés à employer : 
installations matérielles commodes, liaisons télépho- 
| niques, gérance commerciale, personnel spécialisé, 
publicité, etc. C'est surtout l'exemple de l’Alle- 
 magne qui a donné l’idée de faire fonctionner les 
. bureaux municipaux sous le contrôle des intéressés 
par l’intermédaire de commissions paritaires, com- 
_ posées en nombre égal de patrons et de salariés. 
_ Ce régime jouit d'un tel crédit dans les pays alle- 
mands, auprès du publie, qu'il s’est substitué, dans 
de nombreuses régions, aux bureaux exclusivement 
_ syndicaux et au placement payant, finalement sup- 
primé par une loi du 22 juillet 1922 (Bull. min. 
 Trav. 1922, p. 329). On attribuait ces résultats heu- 
reux, non sans raison, à deux causes : l’action 
de ces commissions paritaires et la fédération de 
__ tous les Offices de placement (Arbeitsnachweise), 
municipaux, syndicaux ou charitables, avec centra- 
… lJisation des renseignements nécessaires aux travail- 
_ - leurs en quête d'ouvrage. C'est sous l’action de ces 
| deux tendances que le marché du travail s’est 
\  Constitué dans chacune des régions industrielles de 
_ … l’Allemagne. Ce mouvement de fédération des 
Offices, d’abord régional, était devenu national avant 
| la guerre : il englobait dans un vaste réseau la 
très grande majorité des Arbeitsnachweise de l’Em4 
pire, municipaux ou régionaux. Tous recevaient 
l'impulsion commune d’un Comité central siégeant 
à Berlin. La loi du 22 juillet 1922 n’a fait que 
consacrer et systématiser cette vaste organisation 
hiérarchisée,. 
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41. — Sous l’empire de cet exemple, un certain 
nombre de circulaires ministérielles et de décrets 
exhortèrent les préfets à provoquer la création de 
ces commissions paritaires, notamment par la pro- 
messe de réserver les subventions de l'Etat aux 
bureaux municipaux placés sous le contrôle de com- 
missions de cette nature (art. 2, D. 22 mars 1922). 
Mais le développement actuel du placement gra- 
:  tuit, municipal et départemental, est dû aux suites 

_ économiques de la guerre, qui ont favorisé, en 
| France comme en Allemagne, la Fédération des 
ï Offices de placement. 


PES Developpement des offices de placement 
depuis la guerre, 


42. — La nécessité où l’on s’est trouvé, pen- 
dant la guerre de 1914, de donner du travail aux 
réfugiés des départements envahis a fait naître le 
besoin d'organes de placement plus vastes que le 
territoire d’une commune. C’est en octobre 1914 
que fut créé l'Office central de placement des chô- 
meurs et réfugiés, géré conjointement, d’abord, par 
le ministère du Travail et celui de l’Intérieur, et 
ensuite par le premier seul. I] fonctionne avec le 
concours des organisations patronales (telles que le 


« Documentation Caih 


Comité des Forges) et des associations privées. 
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Office central se trouva bientôt débordé et embou 
teillé : il fallut recourir à une organisation décen« 
tralisée. On créa des Offices départementaux chargés 
d'opérer tous les genres de placement, agricole eb 
industriel, pendant que les bureaux municipaux con 
tinueraient à se spécialiser dans le placement urbains 
Aujourd'hui, tous les département ont leur office, 
qui établit la liaison entre les bureaux municipaux 
Toute cette réglementation a été finalement coor 
donnée dans la loi du 2 février 1925, insérée au 
Code du travail. 


43. -— Il arriva un moment où, à leur tour“ 
les bureaux départementaux ne purent plus suffire 
à leur tâche, et la nécessité d’établir la liaison entre 
eux amena la création d'un nouvel organe de coort 
dination et de contrôle, les Offices régionaux de pla: 
cement, chargés de pourvoir aux besoins profes 
sionnels des régions économiques dont ils dess 
servent le marché de travail, tout en contrôlan 
l’activité des Offices départementaux et des bureaux 
municipaux. Ils centralisent, pour toute une région1 
les offres et demandes d'emplois qui n'ont pu être 
satisfaites dans chaque département : on les a apper 
lés «les Chambres de compensation duplacement »# 


© Créés le 1% janvier 1918, ils fonctionnent à Paris£ 


Lille, Strasbourg, Lyon, Marseille, Toulouse er 
Nantes. Tous sont reliés à l'Office central du 
ministère du Travail; ce dernier ne fait pas de pla 
cement direct, mais renseigne, centralise, groupe € 
contrôle les statistiques. SR 


à 


Loi du 2 février 1925. | 
Offices départementaux de placement. 


44. — Le premier but de la loi du 2 févrie 
1925 a été de supprimer l'obstacle que l’inertie dd 
certaines municipalités pouvait apporter à la créa: 
tion de bureaux municipaux, dans les villes d’una 
population égale ou supérieure à 100 000 habitants: 
Ces villes sont tenues de créer un bureau municipa: 
de placement : si cette création n'est pas réalisée: 
il y est procédé d'office par le préfet, après uns 
mise en demeure adressée au Conseil municipal € 
restée sans résultat. Les dépenses nécessitées pa: 


. l'installation et le fonctionnement de ce bureau son: 


déclarées obligatoires pour les villes de plus dk 
100 000 habitants (art. 85 C. trav. liv. I). L'Office 
municipal de placement est la cellule initiale dk 
l’organisation actuelle. 


45. — La loi du 2 février 1925 a eu pour secon: 
but d'organiser le placement départemental, er 
obligeant chaque département à créer un Office d 
placement, dont les frais d'installation et de fonc 
tionnement sont inscrits comme dépenses obliga 
toires au budget départemental (art. 85 a C. tra 
liv. I). Il est placé au centre économique du dépar 
tement, qui n'est pas toujours le chef-lieu : sa mis 
sion est de servir de lien entre tous les Offices muni 
cipaux. Il assure et organise, dans toutes les com 
munes de chaque département, le recrutement et Il 
placement gratuit des travailleurs de l’agriculture 
de l’industrie, du commerce, des professions libé 
rales, des apprentis et des domestiques. Il peut «à 
être créé plusieurs par département, si le Consei 
général le décide : des arrêtés préfectoraux en déter 
minent les circonscriptions, l’organisation et 1 
fonctionnement. Les (Conseils généraux peuvent 
d’ailleurs, s’associer pour la constitution d'Office 
interdépartementaux de placement, mais c’est pou 
eux une faculté et non une obligation. 


An 
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6, — Aux termes de l’art. 85 D C. trav. liv, I 
2 février 1925), dans chaque. circonscription 
‘Office départemental, un bureau municipal, s’il 
2n exisie, peut être chargé par le préfet, après avis - 
de la municipalité intéressée, de former l'Office dé- 
partemental. Les bureaux municipaux de placement, 
ainsi que les services municipaux d'inscription des 
offres et demandes d'emplois, doivent être en rela- 
lions avec l'Office départemental. Chaque Office dé- 
partemental doit se tenir en rapports réguliers, 
notamment par l’échänge de renseignements sur les 
excédents d'offres et de demandes de main-d'œuvre, 
avec les autres Offices départementaux ou interdé- 
partemientaux, ainsi qu'avec l'Office central installé - 
au ministère du Travail. 4 


| 47. — L'art. 85 © C. trav. liv. I décide que chaque 


bureau municipal ou Office départemental peut ins- 
lituer des sections professionnelles: l'institution | 
l'une section agricole est obligatoire dans chaque: 
ffice départemental. La loi ne s’ingère pas dans 
e détail du fonctionnement de la gestion financière 
>t du recrutement du personnel de ces bureaux ; 
elle abandonne ce soin aux Conseils généraux et 
municipaux. : : 


e 
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W48. — L'art. 85 c C. trav. liv. I exige simple- 
ment que tout bureau municipal et que tout Office 
lépartemental soient placés sous le contrôle d’une 
Sommission paritaire, composée par moitié de 
atrons et de salariés appartenant, autant que pos- 
Sible, aux professions qui font le plus souvent appel 
u placement. Si ces bureaux ou Offices sont divisés 
bn sections professionnelles, chaque section doit être 
blacée sous le contrôle d’une Commission paritaire 
barticulière. La Commission paritairé, placée à côté 
le chaque Office, collabore à sa constitution et à son 
broanisation, et contrôle son fonctionnement. Dans 
es départements exclusivement ou principalement 
hgricoles, ce seront les représentants de l’agriculture 
qui auront la prépondérance dans la Commission 
ldministrative. Dans les départements exclusive- 
ment ou principalement industriels, ce sera l’in- 
erse. Dans ceux où l’agriculture et l’industrie se 
balancent, une part proportionnelle sera faite à l’un 
it à l’autre élément (voir l’exposé des motifs de la 
broposition de loi de M. Srrauss au Sénat: dans 
Sir., Lois annotées, 1925, p. 1930). 


49. — L'art. 85 e C. trav. Liv. I (loi du 
» février 1925 [r]) confie à un règlement d’'admi- 
istration publique le soin de déterminer les condi- 
ions auxquelles doivent satisfaire les divers Offices, 
bureaux ou sections professionnelles, notamment 
n ce qui concerne la constitution des Commissions 
aritaires, les mesures à prendre pour assurer la. 
rratuité et la sincérité des opérations de placement 
les Offices, l’impartialité en cas de conflits du tra- 
ail, la coordination entre les divers bureaux et 
Dffices. Ce décret est celui du 9 mars 1926, dont 
’art. 3 décide que les membres de la Commission 
e l'Office départemental sont nommés par le préfet, 
dt les membres de la Commission administrative du 


hureau municipal par le maire. Les membres 
batrons, ouvriers ou employés des Commissions 
Haritaires sont choisis parmi les personnes qui 


ercent depuis trois ans au moins l’une des profes- 
lions appelées à avoir le plus souvent recours pos- 
Mible aux services de placement public et, autant 
latrons, d'ouvriers ou d'employés appartenant à 
ue possible, sur la proposition des syndicats de 
es professions, et, en ce qui concerne les repré- 
fentants de l’agriculture, sur la proposition des asso- 
fiations agricoles. 


Mi) Cf. D. €, t. 13, col. 881-882. 
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(voir: rapport de: M. Srrauss au Sénat : 
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- 50, — L'art. 85 d C. trav. liv. [ permet de À 
constituer en établissements publics, par décret en . 
Conseil d'Etat, les Offices départementaux et bureaux 
municipaux des villes de plus de 100 000 habitants, 
sur la demande des Conseils généraux ou munici- 
paux. Le législateur de 1925 a voulu que les Offices 
publics, constitués dans les grands centres, puissent 
acquérir, en dehors des. subventions de l'Etat, des 
Conseils généraux et municipaux, des ressources : 
provenant de dons et legs, et qu'ils puissent, dans 
l'intérêt du bon fonctionnement du placement, 
jouir d’une autonomie aussi large que possible 
Sir. Lois 


# 


annotées, 1925, p. 1930). 


Fonctions des Offices publics de placement 
pour l'emploi de la main-d'œuvre étrangère. 


51. — Les Offices publics de placement ont un 
rôle important à remplir en-ce qui concerne l’em-. 
ploi de la main-d'œuvre étrangère. Le service com- 
pétent du ministère du Travail est en relations 
constantes avec l'Office central, et, par son inter- 
médiaire, avec les Offices régionaux, de maniè 
à coordonner leurs efforts ‘mutuels pour la répar- 
tilion des ouvriers étrangers suivant les besoins des 
industries et des exploitations agricoles de l’en- . 
semble du pays. Le législateur a dû se préoccuper 
de l’instabilité de la main-d'œuvre étrangère qui 
menace de bouleverser le marché du travail, si : 
péniblement organisé. Pour y remédier autant que : 
possible, le Parlement a voté la loi du 11 août 
1926, qui forme les art. 64, 64 a, 64 b, 64 ce C0 
trav. liv. II, où ils constituent la section IV du 
chapitre V. FAR 
BD L'art CAN G.Mtrav. “iv. IT -(lor du /r1r août 
1926) interdit à toute personne d'employer un. 
étranger non muni de la carte d'identité d’étranger 
délivrée conformément aux règlements en vigueur : + 
et portant la mention travailleur. Lorsque cette 
carte est délivrée pour la première fois, elle doit 
porter l'indication et la date du contrat de travail. 
sur le vu duquel elle a été délivrée. On ne veut. 
pas qu’un ouvrier étranger dont l'introduction a 
été autorisée sans difficulté pour travailler dans une 
industrie qui à besoin de main-d'œuvre la quitte : 
presque immédiatement pour aller s'engager dans … 
une autre qui n’en a pas besoin, et pour laquelle 
son introduction n’a pas été autorisée. La loi du 
11 août 1926 interdit ces pratiques, qui troublaient +: :, 
le marché du travail et nuisaient aux employeurs 
comme à la main-d'œuvre nationale (voir l'exposé . 
des motifs de la loi de 1926 dans Sir., Lois anno- 
tées, 1927, p. 665). 


03. L'actu 61 di Crctrav, Liv MINOR 
11 août 1926) interdit d'occuper dans une autre 
profession le travailleur étranger auquel la carte. 
d'identité prévue à l’article 64 a été délivrée en vue 
de son emploi dans une profession déterminée, à 4 
moins qu’une année ne se soit écoulée depuis la 
délivrance de cette carte, ou qu’il ne soit porteur 
d’un certificat délivré par un Office public de pla- 
cement, qui devra tenir compte de l’état du mar- 
ché du travail dans la profession considérée. Avant 
1926, comme le rappelait M. Joseph Courtier dans 
son rapport au Sénat, les ouvriers étrangers ne 
pouvaient être introduits dans l’industrie que con: 
ditionnellement, suivant les besoins du marché du 
travail contrôlé à chaque moment par le ministère 
du Travail. Pour l’agriculture, au contraire, la 
crise du personne] y était si grave qu’il n’y avait 
pas de limitation à l'entrée des ouvriers étrangers. 


{\ 
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1635 
_V Aussi certains ouvriers d'industrie | étrangers ‘ten: 
ie taient d'entrer en France sous le couvert agricole, 

pour se débaucher à la première occasion et se 

diriger vers les usines. Ils encombraient le mar- 
dhé, provoquaient des frotiements avec la main- 
d'œuvre nationale et exposaient le pays aux pires 

. difficultés en cas de chômage (voir ce rapport au 

Sir., Lois annolées, 1927, p! 666). Aujourd’hui, 

l'Office de placement peut seul (après avoir examiné 

cétte situation du marché du travail, autoriser un 

‘ouvrier étranger à changer d'emploi. M. Joseph 

Courtier déclare même, dans son rapport, qu'une 
fois son engagement d’un an terminé l’ouvrier étran- 
ger né doit pouvoir exercer que la profession pour 

aquelle il a été introduit en France, à moins que 
le service de la main-d'œuvre étrangère ne lui 
. donne l'autorisation d'en changer. Si on ne l’exi- 
geait pas, on permettrait aux étrangers de boule- 
verser notre travail national après ce stage d’une 
année : ce serait encourager les abus qu’on a voulu 
faire cesser et ruiner l'effet de la loi de 1926 (voir 
Sir. Lois annotées, 1927, p. 666). + 


54. — Pour les mêmes motifs, l’art 64.b C. trav. 
liv. IT (loi du rr août 1926) interdit à tout 
employeur d’embaucher, directement ou par inter- 
médiaire, un travailleur étranger admis en France, 
avant l'expiration du contrat de travail en vue 
_ duquel il a été introduit. Cette disposition est édictée 
principalement dans l'intérêt des agriculteurs, obli- 
œgés de faire venir à leurs frais des ouvriers étran- 
gers qui les abandonnent trop souvent au moment 
où ils commencent à savoir travailler, pour aller à 


. l'usine ou à la ville, attirés par la perspective d’un 


Dilient “les cultivateurs qui leur ont avancé leurs 
_ frais de voyage et de premier entretien pour venir 
encombrer des industries qui n’ont pas besoin de 
personnel nouveau, ou s'établir comme bouchers, 
* charcutiers, marchands d’étoffes, de légumes, ou 
cafetiers. L'employeur délaissé reste seul en face de 
_ ses travaux urgents et de sa récolte compromise 
” ou anéantie (voir les observations de M. Mari 
» Quiszarp à la Chambre, le 7 juillét 1926, Ch. des 
, dép., déb. parl., 1926, p. 2759, et Sir., Lois anno- 
tées, 1927, p. 667). 


53. — L'interdiction prononcée par l’art. 646 
Fa trav. iv. Il, pour mettre fin à ces abus, est 
* indépendante des actions en dommages-intérêts qui 
peuvent être intentées de ce chef. Elle cesse de 
_ ) s'appliquer : 1° sj Je travailleur étranger est por- 
“ire d’un certificat du. précédent employeur, attes- 
tant que le contrat de travail dont il s'agit a été 
résilié, d'accord avec ce dernier ou par décision de 
justice ; 
 troduction du travailleur étranger, et 3° si ce tra- 
» vaïlleur est porteur d'une carte de présentation déli- 
4 vrée par un Office public de placement, après 
| enquête auprès du précédent employeur, dont les 
droits vis-à-vis du travailleur étranger et du nouvel 
employeur sont réservés. L’employeur qui aura 
\ contrevenu aux prescriptions des art. 64, 64 a, 64 b, 
est puni d’une amende de 500 à x 000 francs pour 
chaque infraction constatée (art. 192 C. trav. liv. IX, 
Joi du rr août 1926). 


56, — La loi du ro août 1932 sur la protection 
de la main-d'œuvre nationale et le contingentement 
des, travailleurs étrangers, qui n’est pas insérée au 
Code du travail, fait encore appel à l'intervention 
des Offices publics de placement. 
du chômage, étroitement liée à la crise économique 

/: mondiale, a déterminé tous les gouvernements à 
réglementer sévèrement l'immigration étrangère. 
La loi de r932 contingente le nombre des ouvriers 


2° si une année s’est écoulée depuis l’in-. 


La progression 


f étrangers admis da ne ordre d’ nt eprise 


on Cat 
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contingentement, déjà obligatoire pour les travau 
publics d'Etat, l’est également devenu, d'après I 
loi nouvelle et le décret organique ‘du 29 octobre 
1932, pour les marchés passés par les départements, 
les communes et les établissements publics, dans 
une proportion maxima qui varie de 5 à 10 pour ro00: 
En outre, tout étranger qui désire entrer en France 
ou y être employé comme travailleur devra être 
muni d'une autorisation inistérielle spéciale 
accordée après consultation des services publics de 
placement, et tout étranger déjà entré en France 
ne pourra y être employé que s'il est pourvu de 
cette même autorisation (art. 3 loi 10 août 1932): 
Ces services deviennent les régulateurs de ne | 
de la main-d'œuvre étrangère. 


57. — Cet accroissement des fonttions Due | 


‘aux Offices publics de placement à base paritaire 


a forcément enlevé beaucoup. de son acuité à la! 
queslion. autrefois irritante des bureaux payantss! 

On peut dire que ceux qui subsistent encore “| 
face des Offices publics gratuits, auxquels ie 

si facile aux intéressés de recourir, ont véritable: : 
ment acquis le droit à l'existence par leur bonne 
organisation. Leur nombre n'est pas considérable ; 
et leur maintien n’est plus qu’un stimulant pOur | 
les Offices publics. 


+ 
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Immunites fiscales accordees aux Offices de placement, | 


58. — La loi du.14 mars 1904 exempiait du 
droit de timbre les affiches concernant exclusives: 
ment les offres et les demandes de travail et d'emes: 
plois apposées par tous les organismes de placement. 
gratuit. Mais la Confédération générale du Travaill 
abusa de cette exemption pour apposer sans timbre : 
des affiches subversives, qui n'avaient aucun rap: 
port avec le placement ouvrier. Aussi la loi de 
finances du 25 juin 1920 est intervenue pour ress 
treindre cette immunité fiscale aux affiches appos 
sées par les Offices départementaux ou municipaux 
de placement (art. 86 C. trav. liv. I). à 


Office central du ministère du Travail 
et Conseil national de la main-d'œuvre. 


59. — Au sommet de cette hiérarchie se trouve 
l'Office central, organe de contrôle et de statistique 
placé sous l'autorité immédiate du ministre du 
Travail. Celui-ci est assisté, d'autre part, du Con 
seil national de la. main-d'œuvre institué par le: 
décret du 3 février 1920, et réorganisé par celui! 
du 7 avril 1925, à l'effet de. régler l'introduction 
de la main-d'œuvre étrangère en France, suivant 
les nécessités de l'industrie, du commerce et d 
l’agriculture, tout en sauvegardant les intérêts de 
ouvriers français. Il est composé de dix membres 
palrons, de dix membres ouvriers, désignés par les 
grandes organisations syndicales, et de doux 
membres désignés par les départements ministériels 
qui participent à la protection et au contrôle des 
étrangers en France, ainsi que par ceux qui sont 
appelés à utiliser la main-d'œuvre étrangère dan 
leurs établissements industriels. Le décret du 3 fé: 
vrier 1920 (art. 3) permet d'y appeler, avec vob 
consultative, les représentants des Offices publics di 
placement, ceux des services de recrutement et de 
surveillance de la main-d'œuvre étrangère qui fone4 
tionnent auprès des ministères du Travail et 
l’Agriculture. Il centralise tous les renseignements 
relatifs au marché du travail sur l’ensemble d 
territoire, contrôle le fonctionnement des Offices 


1 à Ÿ CA 


Î \ 
F 


TRS 

prépare el 

législative ou réglementaire. Son action est indis- 

| pensable aux Offices publics de placement pour leur 
permettre de réaliser le but poursuivi par les auteuis 


| des lois de 1925, de 1926 et de 1928 : la régula- | 


risation du marché du travail. ‘ 


Fs Pauz Macon, 
 : avocal, prof. à la Faculté catholique de droit de Lyon. 
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étudie les réformes à réaliser par voie 


. une indemnité dite de binage. È 
Le mot « biscantat » (chanter deux fois) a éga- 


telles les deux messes du 29 juin en l'honneur de 


_ Binage en droit canoni 
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que 
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[. — Le binage en drait canonique, 
$ 1. Définition. | 


1. 
bration par un prêtre de deux messes le même jour. … 


; CE 
Le « binage » au sens canonique est la célé-! 


Le mot a pourtant été employé pour désigner le 


double service paroissial confié à un prêtre, curé où 
vicaire, qui, à la charge de sa propre paroisse, ajoute 
la célébration des offices, l'instruction religieuse et . 
l’administration des sacrements dans une paroisse | 


privée de ces secours. Ce double service, reconnu par : 


l’Etat, donnait lieu, sous le régime concordataire, à : 
1 1 


. lement été employé dans ces deux sens. 
$ 2. Historique. > 
2. — C'est au xr° siècle que des décrets sont portés 
par les Conciles et Synodes pour réglementer le 
binage. Il devenait nécessaire de diriger et limiter 
dans son évolution la pratique liturgique et d'’élimi- 
ner les abus qui peu à peu s'étaient mêlés au progrès 
et au développement légitime de la vie chrétienne. : 
Les messes étaient devenues fréquentes ; les jours 
aliturgiques, plus ou moins nombreux selon les chré-. 
tientés au v® siècle (Ducnesne, Origines du culte 
\ichrétien, 5° éd., p. 243), avaient diminué ou même 
disparu. Au vi siècle la messe est devenue quoti- F 
dienne. On a oublié en Occident l’ancienne règle : 
« Une seule église, un seul autel, une seule messe. » 
Partout on multiplie la célébration du Saint Sacrifice, 
célébration solennelle d’abord, puis: privée. Au 
vin® siècle, tout prêtre peut célébrer chaque jour, 
bien plus, plusieurs fois par jour. Car la nécessité 
des fidèles, les usages liturgiques et la piété du clergé : 
ont introduit l’usage du binage. : # 
C’est le besoin des fidèles que saint Léon le Grand, 
en 445, invoque dans une lettre à l’évêque d’Alexan- 
drie quand il lui rappelle la nécessité de célébrer 
à nouveau, quand le petple convoqué. à une fête 
solennelle n’a pu pénétrer tout entier dans la basi- 
lique (Patrologie latine 54, col. 626). À 
Cette obligation imposa souvent, en fait, le binage 
aux évêques et aux prêtres. RE 
Le Synode de Mérida, en 666, le prescrivait d ail- 
leurs aux prêtres chargés de deux églises (Mawsr, 
xr, 90 : décret 19). L'acceptation de cette pratique dut 
être facilitée par la liturgie, qui semblait la demander, 
en exigeant que le Saint Sacrifice fût offert plusieurs 
fois par jour. Elle faisait célébrer dans les grandes 
solennités une messe du jour, alors qu’une messe 
avait déjà clôturé la vigile nocturne ; une messe pour 
solenniser chacune des fêtes unies en un même jour: 
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sf 


NELX 


1639: 


saint Pierre et de saint Paul, VAR Pense. 
fait allusion dans son hymne composée pour leur 
_. fête. À Rome on dit deux messes, puis trois, le jour 


ni: de Noël. Les jours polyliturgiques sont plus ou moins 
Li] 4 

A pombreux suivant les lieux et les époques. On trouve 
+ 

F |: mentionnées 2 messes le 1° janvier, messe de l’oc- 


 tave de la Nativité et messe de Notre-Dame ; 2 ou 
3 messes le Jeudi-Saint, messe de la réconciliation 
_ des pénitents, messe de la consécration des huil?s, 
messe de la solennité ; 2 messes en la vigile de 
_ lAscension, pour Pâques et la Pentecôte et même 
pendant toute l’octave ; 3 messes le jour de saint 
\ Jean-Baptiste. 
Il était naturel de voir dans le binage que la litur- 
gie pouvait ainsi imposer au prêtre chargé de deux 
_ églises ou oratoires, un droit dont tout prêtre pou- 
_ vait profiter chaque jour. Il devenait dès lors diffi- 
me cile de limiter les exigences de la piété du prêtre el 
des fidèles. Si certains prêtres croyaient devoir 5e 
contenter d’une seule messe, d’autres, dit Walafrid 
Strabon (806-849), célébraient 2, 3, 4 messes ou 
AE davantage. Et il rapporte que le Pape Léon, son -con- 
_  temporain, disait par piété 7 et 8 messes par jour. 
y Les fidèles mettaient d’ailleurs le prêtre dans la néc»s- 
ju sité de biner : des fondations l’exigeaient, les unes 
$ expressément, comme cette charte ‘de fondation où 
ï) Fe le roi Ethelwulph imposait aux prêtres de célébrer 
‘le mercredi une messe pour le roi et une seconde 
_ pour ses seigneurs ; les autres par leur nombre même 
sé ou la date qu’elles fixaient. Une messe de funérailles 
à célébrer pouvait ainsi amener à biner un prêtre 


rins ou voyageurs, car Réginon de Prum (HF 915), 
“hldans le questionnaire proposé aux évêques Pour Ja 
- visite canonique, les fait s “enquérir du soin qu’a eu 
le prêtre de rester à jeun jusqu’à midi pour dire la 
messe pour des voyageurs ou pèlerins de passage. 

Une fois établie la pratique de percevoir des hono- 
 raires à l’occasion de la célébration du Saint Sacri- 
” fice, comment empêcher des motifs moins nobles, 
\ cupidité et simonie, d’abuser du droit de biner P Les 
_ ‘uns célébreront le plus grand nombre de messes pos- 
sible pour toucher des honoraires, d’autres iront jus- 
qu’à mutiler la célébration même par des messes sans 
consécration, écourtées où répétées en partie. 

Pour réprimer les excès, l’aulorité intervient. 
Synodes et Conciles particuliers réglementent le 
 binage, en limitant d’abord à 3 le nombre de messes 
(v. g. pour l’Angleterre le 39° des canons publiés 
sous Edouard [957-975]; pour l'Allemagne, le Synode 
de Selingenstadt, c. 5. [1023]), puis en interdisant 
| Je binage pour simple motif de toucher des hono- 
11e raires, en en restreignant le droit à certaines circon- 

stances, à certains jours, au cas de nécessité. Des 
| peines frappent les transgressions. La même loi est 
) imposée à toute l'Eglise par les décrets d'Alexandre IT, 
en 1071-1073 (c. 53, Di 1, de consecratione) ; Inno- 
cent III, en 12712 (c. 3, X. III, 41), et Honorius 
Hien Wr210-1227/M (cu ae Xe II, hx). Malgré les 
efforts de quelques commentateurs, l'interprétation 
ÿ stricte des prescriptions prévaut et la loi de l’uni- 
cité de la messe s'impose. Les motifs d'exception 
se font plus rares et l’on abandonne ceux que 
reconnaissaient des momlistes et canonistes comme 
saint Raymond (Summa III, 24, $ x1) et saint 
Antonin: (Summa P. III, 3. 6. 7), des liturgistes 
comme Durand de Mende (Rationale, liv. IV, c. 2). 

Benoît XIV, dans sa lettre Declarasti du 16 mars 
1746 à l’évêque de Huesca, en résumant l’enseigne- 
ment commun et les prescriptions de l'Eglise, ne 
fera qu’imposer la pratique que de nombreuses 
réponses des Congrégations romaines expliqueront 
et que le canon 806 du Code a sanctionnée, 
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Lette à jeun ; bien plus, le pie passage de pèle- : 
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$ 3. Pression énérae : interdichon 3 pe ge 


3. — Célébrer plus d’une messe par jour est inter- 


dit à tout prêtre hors les cas autorisés par le droit, et 
à moins qu'il ait une autorisation de l’Ordinaire du 
lieu ou un indult pontifical (c. 806). Des exceptions 
ainsi reconnues par le canon 806, les unes donnent 
dans l'Eglise latine, de plein droit, le pouvoir de 
dire plusieurs messes ; les autres exigent l’inter- 
vention de l'autorité, Ordinaire ou Saint- -Siège. Les 
moralistes enfin ajoutent quelques cas où la nécessité 
pourrait légitimer l'acte d’un prêtre qui renouvel: 
lerait le Saint Sacrifice sans ces autorisations 
requises. Il échapperait ainsi à la peine de suspense 


de la célébration de la messe que l’Ordinaire devrait. 


x 


porter, pour une durée laissée à son appréciation, 
contre le prêtre qui aurait la présomption de trans: 
gresser cette défense de biner (c. 2321). 


$ 4. Exceptions. 


a) Les 3 messes de Noël et du 2 novembre. 


4, — Tout prêtre dans l'Eglise latine peut célébret 
trois messes en la fête de Noël et le 2 novembre, 


commémoraison de tous les fidèles défunts (c. 806): ; 


Pour Noël, ce droit remonte à l'antique usage 
souvent reconnu et confirmé. 

Quant à la commémoraison des défunts, 
noît XIV étendit en 1748 aux royaumes d’Espagne 
et Portugal le privilège de dire trois messes, em 
usage alors dans | le royaume d’Aragon. Privilège 
que Léon XIII concéda à l'Amérique latine (Trans 
Oceanum, 
10 août 1915, fit un droit pour toute l'Eglise latine, 


Tout prêtre pouvait désormais célébrer trois fois le : 


2 novembre, mais à la condition d'appliquer deux 
des {rois ‘messes aux intentions du Souverain Pontife 
et pour les fidèles défunts (4. A. S., vir, r4o). 

Du droit de dire trois messes n'est pas privé 
le prêtre qui a obtenu l'autorisation de dire chaque 
jour la messe de la Sainte Vierge ou celle des 
défunts. 11 pourra répéter trois fois la même messe, 
c’est-à-dire probablement trois fois la messe votive 
de la Sainte Vierge, la messe quotidienne des défunts, 
ou l’une des messes assignées pour ce jour (Rep. 
Congr. Rit., 26 janv. 1920). 


b) Autorisation de biner.accordée par l’Ordinaire. 


5. — L'autorisation de biner peut être donnée par 
l'évêque ou le Saint-Siège, mais des conditions sont 
exigées par le droit pour que l’Ordinaire puisse la 
concéder. 

L’Ordinaire du lieu peut, en vertu des pouvoirs 
reconnus par le droit commun, autoriser un prêtre 
à biner quand le binage est nécessaire pour per: 
mettre à uñe partie notable des fidèles d'accomplir 
le précepte de l’assistance à la mésse, 

a) L'Ordinaire du lieu seul a ce pouvoir pour 
toute l’étendue du territoire à lui confié (diocèse 
ou pays de mission). Le supérieur de religieux 
même exempts ne jouit donc pas d’un droit pareil. 

b) Ce pouvoir lui-même est limité. L'Ordinaire 
ne peut, pour quelque motif que ce soit, permettre 
de dire plus de deux messes et il ne peut autoriser 
le binage que lorsque, dans sa prudence, il estime 
vérifiées les conditions imposées par le 
(e:1:806, 6%); 


c) Ces conditions sont cellès qui font que le! 
binage devient nécessaire pour permettre aux fidèles | 


l’accomplissement du précepte d'assistance à la 
messe; ce qui comporte cette triple exigence: 


BeË 


droit 


18 avril 1897) et dont Benoît XV, le 


1°) Un jour de précept 
elle qu ‘elle soit, ne suffirai 
uteurs admettent | que l'autorité diocésaine pour- 
rait encore tolérer, tant qu’elle estime impossible 
le retour au droit commun, le binage un jour qui 
ne serait plus de précepte (CLarys- BOUUAERT- SIME- 
NON, Manuale J. C., II, 8r°). 


2°) L'absence ou la pénurie de prêtre. Elle doit 
être réelle. Aussi l'autorisation de biner cesse- 
t-elle quand survient un prêtre qui puisse accepter 
) de célébrer dans les conditions requises la messe 


22 PAS Reed FE SL 
Une fête, si solen- 


| n'est probablement pas tenu de s'offrir, il doit, tout 
au moins par charité, répondre à l'invitation que 
le curé où son remplaçant est tenu de lui adresser. 
Celui-ci doit en effet prendre les moyens en son 
| pouvoir pour n'être pas obligé de recourir au binage. 
| Dans l’appréciation des limites de cette obligation, 
il peut se conformer aux usages — d’ailleurs assez 
divers — admis dans la région ou la ville, au su 


l de l’Ordinaire. Il est clair qu’un prêtre tenu par. 


| ses fonctions à dire la messe dans une chapelle, fût- 
elle privée, ne peut se dispenser de ce devoir pour 
1 qu’ un de ses confrères évite de biner à la paroisse. 


30). Pour permettre à une partie notable des 
| fidèles d'assister à la messe. —— La nécessité des. 


fidèles est requise, et la simple utilité, la commodité 
: ne suffisent pas. Des funérailles, une messe de com- 
munion, par exemple, ne sont pas des motifs qui, 
| par eux-mêmes, puissent légitimer un binage. 
! Biner pourra être nécessaire quand un prêtre est 
| chargé de deux églises, distantes d’un quart d'heure 
| au moins; quand l’église est trop petite pour con- 
! tenir tous les fidèles ; quand une partie des fidèles 
est empêchée de se rendre à l’unique messe, ou 
à l'heure choisie pour l'utilité générale. 
La plupart des auteurs estiment que l’on peut 
considérer « partie notable des fidèles » une ving- 


| taine de personnes qui, grâce à cette messe, pour- 


|} ront satisfaire au précepte (CAPPELLO, Brys, VER- 
} MéERSOH [qui en commentant les réponses de 
BACNCE Er: janv: r847, et SG. P'F.; 24, mai 


- 1870, concluent à la légitimité d’un binage qui per- 
mettrait l’assistance à la messe d’une dizaine de reli- 
gieuses cloîtrées ou de prisonniers]), quand bien 
‘même seraient moins nombreuses les personnes qui 
| profiteront de cette possibilité qui leur est offerte 
® (CAPPELLO, 732). 
d) Donnée pour les besoins des fidèles, cette auto- 
risation est réelle et nécessaire. Réelle, elle permetira 
| à tout prêtre aidant ou remplaçant celui à qui elle 
a été accordée de biner pour assurer cette messe 
nécessaire, Ainsi le prêtre chargé d’assurer la messe 
dans une communauté ne comptant même que 
quelques membres, pourra dire une seconde messe 
à la paroisse en vertu de l'autorisation de biner 
donnée au curé. 
Nécessaire, elle doit être demandée. L'évêque, 
dans les nécessités permanentes, l’accordera géné- 
} ralement à l’année et déléguera les doyens pour la 
h donner dans les cas urgents. Mais si le recours 
miest pratiquement impossible, si par exemple le 
curé où le vicaire tombent subitement malades, 
elle pourrait être légitimement supposée (Nozpin- 
k Scmmirr, mt, 208 ; CappeLLo, De Sacr:, 1, 734). 


c)=Indult du Saint-Siège. 


6. — a) C’est au Saint-Siège qu’il faut recourir 

; pour obtenir ‘de plus larges concessions. Des indults 

fl spéciaux sont actuéllement nécessaires, car aucune 
k autorisation de biner hors les cas prévus par le 
droit n'est plus contenue dans les formules de 


Lo 


pas. Toutefois ne À 


qu’aurait dit le prêtre bineur. Si le prêtre étranger 1 


La ere iton des 


| pouvoirs concédés pour cinq ans ou diflére is a 
Ordinaires. 
 b) Ces indults sont accordés par la eo 
des Sacrements ou, pour leurs ressortissants, " 
n- 


la Propagande, la Congrégation pour l'Eglise o 
1934, 181), la Congrégation des 


tale (ef. A. :A.1S}, 
Religieux. 
c) Ces indults peuvent accorder : 
1° Le privilège personnel de biner, privilège dont. 
seul le titulaire pourra profiter. Le 
2° Le privilège autorisant les Ordinaires (des li 
ou des religieux) à permettre le binage soit pour la 
simple utilité des fidèles, soit hors les jours de 
précepte. Tels sont les indults accordés pour faci- 
liter des messes de communion un dimanche (v. Se 
diocèse de Bruges, en faveur des Ligues du Sacr 
Cœur ; Collationes Brugenses, 1929, 73) ou le pre-. 
mier vendredi (diocèse de Cambrai, 4 févr. 1935, 
D. C., 33. 943) ou le jour du passage du mission- 
naire dans l’un des centres qui lui sont confiés. 
3° Le privilège de permettre de dire trois messes. 
Accordé déjà au Mexique et pendant la grande . 
guerre dans certaines circonstances. Ce pouvoir 
êté depuis la publication du Code demandé par 
maint Ordinaire de diocèse aux paroisses sans prêtres. 
Sacrements, saisie de 
requêtes, après examen, décidait en séance ne + 
le 2 avril 1927, que l’on pouvait les agréer 
condition toutefois que l’Ordinaire ne puisse accor 
cette autorisation que pour des cas particuliers a 
ad tempus à des prêtres chargés de trois ou au 
moins de deux églises, que la troisième messe s0 
célébrée en un lieu ‘distant de celui où ont 6 
célébrées les deux premières. Le temps de la co 
cession expiré, l’Ordinaire ne pourra en obtenir 
renouvellement qu après avoir rendu compte à la 
Congrégation des conséquences heureuses ou non! 
qui en ont résulté pour les fidèles (cf. FERRERES, | W 
Th. M., 1932. 11. 480 note, lettre de la Congrégation 
des Sacrements à la nonciature de Madrid). 


Ÿ 
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d) Lecas de nécessité. 


7. — Plusieurs auteurs reconnaissent au prêtre 1 
droit de biner quand il n’y a pas d’äutre moÿen de. 
pouvoir conférer le viatique à un mourant. 


$ 5. Obligations du prêtre qui bine. : 4 


a) Jeüne. 


sité impose des dihes tone aux rubriques ordi. 
naires du missel. ARS 
b) Liturgie. 


9. — Le prêtre qui bine, comme celui qui dit deuxi. | ‘ 
ou trois messes à Noël ou le 2 novembre, doit se 
conformer aux prescriptions contenues dans l’in- 
struction de la Congrégation des Rites (r2 sept. : 
1857) reproduite dans le Rituel -à l’appendice sur 
la sainte Eucharistie. 

Le célébrant ne prend pas à la première messe 
les ablutions et se purifie les doigts dans de l'eau 
préparée à cet effet. S’il dit la seconde messe au 
même autel, il a soin de ne pas placer le calice . 
non purifié hors du corporal et de ne pas l’essuyer … 
avec le purificatoire à l'Offertoire de la seconde 
messe. Si la seconde messe est dite en un lieu diffé: 
rent, le calice doit, après le dernier Evangile de la 
première mésse, être purifié avec un peu d’eau qui 
sera jetée dans la piscine ou que le prêtre prendra 
après la purification d’une autre messe. 


4 


‘vembre pour certaines provinces d’Espagne), il est 
interdit de recevoir plus d’un honoraire pour plus 
… d’une messe, Si donc le prêtre a offert l’une des 
messes de binage pour satisfaire à l'obligation d’un 
honoraire reçu ou remplir une autre obligation équi- 
valente de justice (telle la messe pro populo), il ne 


eut célébrer la deuxième ou troisième messe pour 


M aitter d’une obligation semblable (honoraire ou 
_ obligation équivalente de justice [c. 824]). 
| Toutefois les Ordinaires obtiennent du Saint-Siège 
. des indults leur permettant de donner à tout prêtre 
à qui bine, en vertu de l’autorisation qu'ils lui com- 
_muniquent, le droit et même l’ordre de recevoir 
pour la messe de binage un honoraire qu’il devra 
Mer intégralement pour subvenir aux besoins de 
lle œuvre | désignée (S. C. C., 8 mai 1920). è 
. Répondant aux vœux exprimés par la Congrégation 
du Concile, les évêques permettent aux prêtres d’ap- 


liquer à leurs intentions particulières un certain : 


nombre de ces messes de binage. 

Une concession analogue Es à l'Ordinaire 
pour les messes pro populo n'affecte pas celle ob- 
enue pour les messes de binage, et un curé pourra 

nsi être tenu d'offrir les deux messes du dimanche 
_des intentions rétribuées pour en verser les hono- 
aires aux œuvres du diocèse. 


d) Indemnités. 


{ \ 
e 11. — L'interdiction de recevoir des honoraires 


pour les messes de binage ne défend pas d’accepter les 
rétributions légitimées par un travail ou une fatigue 


extrinsèque à la célébration : messe chantée ou tar- 
* dive, déplacement (Rep. 13, déc: 1923, 4 4.18, 


XVI, 116). 
.$ 6. Le binage dans l'Eglise orientale unie. 
12. — Bien que les Eglises orientales soient dans 


eur ensemble restées fidèles à la règle « un seul 
1 av ‘el, "ne eue messe 2 le désir de permettre aux 


_ A) Dans l'Eglise arménienne, le Synode de 1911 
dopta le binage que le Synode non approuvé de 
890 avait admis (Syn. Rom., n° 338). 
B) L'Eglise maronite réserve au patriarche le 
droit de pormelire le binage (Synode Mont Liban Il, 
KL XII, n° 7, col. 227) dans les cas de nécessité, 
les jours de précepte, mais en des églises différentes. 
C) Dans le rite byzantin, l'Eglise roumaine admit 
en 1900 (IT Concil. Prov. Tit. III, c. 1, n° 8) que 
l’Ordinaire pouvait permettre le binage quand le 
bien spirituel des fidèles l'exige. Et Les Italo-Grecs 
ont obtenu de la Congrégation pour l'Eglise orientale 
un pouvoir semblable. 
7 D) L'usage de permettre le binage s’introduisait 
dans l'Eglise melkite, quand, le r° “février 1933, la 
_ Congrégation pour l'Église orientale publia une 
«instruction sur le binage dans le rite byzantin 
(4. 4. 8., XXVI, 181). Après avoir rappelé que le 
.! droit de biner exige une autorisation expresse du 
. Saint-Siège, donnée par écrit, directement ou par 
le canal des Ordinaires, et pour de graves motifs, 
_ l’Instruction prescrit les changements à apporter 
aux rubriques dans le cas où le prêtre célèbre une 
1 seconde messe. é 
Si un diacre communie à la première messe, 


- ou, plus exactement, 


re 1e ; à |’après je du dl des “fidèles, p 
AO. — À Fr exception Fe la fête de Noël! (et du 2 no- 


et prendra les ablutions. + 


H. — Le Fra au point à vue FI 
$ L' Indemnité de binage. 


13. — Le droit à une indemnité dite de binage fut 
reconnu par le décret impérial du 13 mars 1814 au 
prêtre chargé, dans certaines conditions, d’un binage 
d’un double service religieux: 


Li 

a) Nature du binage. Ce 

3. 

H4. — Cette indemnité de 150 francs, portée à 


200 francs par le décret royal du 6 novembre 1814 
devait être versée au curé, au desservant ou à leu 
vicaire qui desservirait une succursale vacante. 

Le binage strict, comportant une seconde mess 
dite les dimanches et fêtes à la succursale, qu'exi 
geait la circulaire-du 12 avril 1823, ne fut bientôt 


plus nécessaire (cire. 20 juin 1827; 1° févr. 1843) 


pourvu que fût assuré le ministère paroissial « € 


y disant la messe le dimanche ou tout autre jour” 
suivant que l’évêque diocésain l’a ordonné, en Y 
allant faire des instructions, en y visitant les! 
malades et y administrant les sacrements » Fes 
20 juin 1827). 


rfiuietsy 


EST rs 
b) Conditions pour avoir droit à l'indemnité. 


15, — « Le droit à l’indemnité n’existe qu ‘autant. 
que la paroisse légalement érigée en succursale et. 
actuellement vacante a été réellement desservie » PR 
un curé, un desservant ou leur vicaire. Il n'y æ& 
donc pas de droit à l'indemnité : 

a) Dans les églises ou chapelles autres que ie 
succursales érigées légalement. En conséquence, ne. 
peut prétendre à cette indemnité qui dessert une 
cure vacante, une chapelle annexe, une chapelle de 
secours, qui bine dans la même église ; 

b) Si la succursale n'est pas vacante, soit qu’un) 
vicaire assurât le Service à la place du curé déplacé: 
ou défunt, soit que la paroïsse soit confiée à un. 
prêtre actuellement incapable d'exercer son mi- 
nistère, malade ou absent. C’est au titulaire de rétri-, 
buer son remplaçant; } 

C) Quand la succursale a été desservie non par 
un curé, desservant ou leur vicaire, mais par un. 
chapelain, aumônier, chanoine, etc. 


c) Droits du bineur. 


16. — a) Le prêtre « bineur » avait droit à une! 
indemnité de 200 francs par am au prorata des inter 
ruptions non 'motivées par un cas de force majeure. 
Qui desservait deux succursales par binage n’avait 
droit qu’à. une indemnité. : 

b) Il a droit à la jouissance du presbytère de Ja 
succursale et de ses dépendances (ordonnance! 
3 mars 182b), droit de jouissance que le décret du. 
9 avril 1904 remplaça par un droit d'usage pare | 
à un an, - 


d) Formalités requises. 


17. — Un certificat de binage devait être fourni 
au préfet par le doyen et depuis 1884, par le maire. 


, 


S 2. Supplément de traitement. 


18. — Les communes, dans le cas où n° étaient pas 
réalisées les condilions requises pour assurer un droit 
à l'indemnité, pouvaient accorder une indemnité -ou. 


Al j 


prêtre qui. és une annexe, une Cure ou 
Paéme disait deux. messes (binage au sens canonique) 
| dans la même église. L'évèque pouvait d’ailleurs: 


faire de cette indemnité une condition sine qua non. 
our autoriser le binage ou double service. 


“| 


Ne S 3. Situation présente. à | 


MES Le ce de Séparation a supprimé ii 
“indemnité de binage ‘due par l'Etat, et interdit d'une. 
‘façon absolue. tout supplément de traitement accordé À 
| par les municipalités (art. 2 et 19 de la ‘oi du 
9 décembre 1905). à \ = 


20. FiEFn Alsace- Lorraine, l'indemnité de binage, 
ou subsiste avec le Concordat, a été portée à 
+ 800 francs par décret du 26 avril 1930: D. C:;: 
23, 1326 et 27, 856. 


he (Garner, Du J. 
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Répertoire praique de droit cv et ecclésiastique 


De M. ei ds Témoignage, 


4 PEN | 


A Ja fin de l'année 1950, la direction de: la Documen- 
ion  Cetholique groupa plusieurs ‘éminents juriscon- 
Sultes dans le but de composer et de publier un Aéper- 
toire pratique de droit civil et ecclésiastique (1)- Ce réper- 
toire devenait indispensable depuis que le régime de la 
éparation avait été imposé à toutes les églises” de France. 
Une telle entreprise, longue, difficile et laborieuse, pro- 
uit déjà d'excellents résultats. Dès le 17 janvier roôr, 
a Documentation publiait deux savantes dissertations de 
Me Rivet, ancien bâtonnier des avocats de la Cour d'appel 
de Lyon, et. M. Maurice Eblé, directeur du Secrétariat 
Isocial, consacrait plusieurs: pages à l'examen des textes 
| relatifs aux allocations familiales ; ces publications sont 
ségulièrement faites et seront continuées. Pour que ce 
travail considérable remplisse son but, il était , indispen- 
sable de réunir en volume ces dissertations juridiques qui 
contenaient de précieux conseils pratiques. C’est ce qui 
vient d'être commencé ; le premier volume du Répertoire 
pratique a paru, il contient vingt et une études, il sera 
N'Suivi de neuf autres volumes ; l'onvrage sera complète- 
ment terminé dans trois ans 
Dans deux études très importantes, Me Rivet donne un 
oémmentaire complet -de la loi.du 17 juillet rgor sur les 


cAnanD ; 


De 


le 


“in groupe de professeurs et de jurisçonsultes. Tome I : 
« Abjuration » à « Avortement, »: 558 pages. Prix: 
15 francs : port, x fn. 45. Par souscription, jusqu'au 
$o juin, l'ouvrage entier, 125 frames ; après cette date, 


160 francs. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIIE, 


CpRS RIRE ) 
- substituer à la ‘hiérarchie sacerdotale le régime de 1 
“aire du catholicisme. 
législateur à modifier 
. mental 


.,ciation. » 


_et la direction des évêques, C'est sons ce régime provi- 
RE et plein de périls que. sevoit - aujourd'hui placée’ 


-sur l'organisation de l’aumônerie dans les écoles, les lu 


cultuelles et porta dater tion aux éy 
_ De telles associations avaient pour 


ité organisé par les fidèles. Le Saint-Siège P 

pas. accepter un changement aussi profond dans a con: 
tution même de l'Eglise et ne pouvait tolérer que 
le consulter le pouvoir civil bouleverse l’organisation 


Cette condamnation des culltuelles, si justement 
minée par Pie X et la résistance unanime des catholiques 
eurent pour résultat, écrit Me Rivet, de contraindre « I 
son œuvre sur un, point fon 
Farticle 4 de la loi du 2 janvier 1907 a, en 
sflet, décidé que l'exercice de culte ne serait plus rése 
aux associations cultuelles, mais qu il pourrait être 
par toutes” autres associations régies simplement pa 
loi du 1T juillet 1907, et même en dehors de toute, assc 


Les successeurs de Pie X au_siège de saint Pierre n'a 
torisèrent pas Ja célébration du culté public au moy 
d'associations de ‘a loi de rgo1, mais tolérèrent la for 
mation d'associations diocésaines placées sous le contrô 


l'Eglise catholique. 

‘Dans un prochain volume le Répertoire: défense 
‘commentaire - complet des statuts régissant les diocésain 
et résumera les négociations laborieuses qui aboutirent. 
ce compromis entre Rome et le gouvernement franc: 

A côté des commentaires sur les lois. qui régissent 1 
rapports enfre les Eglises et l'Etat, se trouvent dans 
important - recueil des dissertations juridiques sur les ass 
rances sociales et sur les assurances des édifices de © 


pices, les lycées, dans l'armée, dans Ja marine, dans ce 
prisons. M. le \c han pme Lucien Crouzil, professeur de 
droit administratif à l’Institut catholique de Toulouse, a 


composé un traité Poioles de l’aumônerie ; il cite souvent 
l'ouvrage de M. le pästeur Jacques Pamnier, qui, dan A 
volume paru en 1918, a réuni les textes relatifs à l’au 
mônerie militaire de 1914 à 1918 et traité avec clarté 
la question des aumôniers volontaires (1). 

Nous croyons être utiles aux pasteurs «et aux membres 
des Conseils presbytéraux des Eglises protestantes en leur 
rappelant ce Répertoire pralique qui fera connaître aux 
pasteurs et membres des Comités directeurs des associa- 
tions cultuelles la législation très compliquée et peu libé- 
rale qui régit les cultes séparés de l'Etat. ‘Cette Jégisla- 
tion impose aux -fidèles toutes les charges, les prive des 
subventions de l'Etat ou des communes et’ interdit 


associations cultuelles de recevoir des donations ou 
legs, limitant les fonds de réserve à um capital insuffi- 
sant. ÿ | 
M û 
De M. le chanoine Lucren Crouzz, dans le: 


Bulletin de littérature ecclésiastique (mai 1935) : 


Le Réperloire pratique de droit civil et ecolésiatiqns 
doit comporter dix volumes, qui seront publiés dans le 
délai de trois ans. Il étudiera Je droit civil et la légis- 
lation ecclésiastique du double point de vue religieux et 
social. C'est ainsi qu'on trouvera dans de premier “volume, 
qui vient de paraître, les renseignements les plus pra- 
tiques sur l'adoption, l'apprentissage, l'assistance judiciaire, 
les assurances sociales, et que les’ hommes d'œuvre, Jes 
prêtres, les religieux pourront y puiser les solutions les 
plus sûres en des matières délicates comme celle de l'assu- 
rance des églises ou du régime des associations. Le 
Répertoire me sera pas moins utile aux hommes de loi, 
qui n'ont pas toujours sous la main des collections comme : 
celles de Dalloz, de Sirey, ou de Fuzier-Herman, d’ailleurs 


associations et présente un résumé de la loi de décembre tes spécialisées, et, sur certains points, moins Com- 
É lises et de l'Etat et de celles | Piétes : EH Qu ER 
rl Eee ar da co a ne Re co le Dans un article du Témoignüge, en date du 30 avril, 
Culte catholique quand le Pape Pie X condamna le régime 1985, _l'éminent juriste M: Armand Lods recomm'an (le if 
\ très vivement de Répertoire pratique aux pasteurs et! aux’. ÿ 
membres des Conseils presbytéraux des Eglises protes:\ 
1 Haer ue pratique du droit civil et ecclésiastique, par | tantes. Il ne mérite pas un moins bon accueil auprès 


du clergé et des administrateurs catholiques, qui ont 
à défendre les droits de l'Eglise et pour qui cet impor- | 
tant ouvrage est spécialement édité. SE 


(x) L'Aumônerie militaire, Paris et Nanoy, 198. 
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1° EN ANGLETERRE 
_ La réorganisation industrielle 
Projet de loi (novembre 1934) 


Lord Melchett, grand industriel et membre 
lu Comité exécutif de la Fédération des indus- 
tries britanniques, a déposé à la Chambre des 
Lords, en novembre 1934, un projet de loi (5) 


$ 


Haba )Groir (alex) :35) écrit à propos de ce, projet: 
doi: : ii \ 
« Le dépôt de ce projet de loi avait été annoncé par 
Lord Melchett, dans une séance récente de la Chambre 
des Lords. Son auteur avait fait valoir la nécessité d’une 
réorganisation générale de l'industrie britannique. Il avait 
signalé que les principales nations industrielles concur- 
rentes (Etats-Unis, Japon, Italie, Allemagne, Russie) 
avaient adopté divers systèmes de contrôle industriel. 
». Cette déclaration avait provoqué diverses interven- 
Mais il est à noter que les orateurs qui avaient 
commenté la proposition Melchett ont paru comprendre 
ie qu'il s'agissait d'imposer une réorganisation des industries 
/par voie de règlement public, même contre la volonté 
des majorités intéressées. Tel à été le cas pour Lord 
dailsham, leader conservateur de la Haute Assemblée, qui 


nel. Pour ce qui est d’une intervention de l'Etat en vue 
d'imposer aux dissidents des plans majoritaires d'’orga- 
 nisation, l'orateur n'a pas paru s’en 
curieuse, Lord Reading, leader des libéraux, a abondé 
dans le même sens, ce qui prouve combien a été pro- 
fonde l’évolution des esprits outre-Manche en matière de 
politique économique depuis la guerre. L’Angleterre a 
déjà abandonné, rappelons-le, le principe du libre-échange 
et celui de l'étalon-or. 
| :» La proposition Melchett est la première manifesta- 
tion d’un organisme auquel on n'a pas attaché assez 
d'importance en France et qui a été récemment fondé 
par l’auteur de ce projet, d'accord avec d’autres person- 
nalités considérables, telles que M. Mac Millan, qui a 
présidé la célèbre Commission d'enquête avant la déva- 
Juation ; Sir Robert Horne, ancien ministre du Commerce, 
et Sir Felix Pole, Il s'agit de l'Industrial Reorganisation 
League. 
 » Les buts de celle:ci ont été récemment exposés par 
M. Mac Millan lui-même devant la Société des experts- 
comptables. À la base, M. Mac Millan estime que, dans 
l'économie moderne, « l'excédent de capacité de produc- 
\» tion ne peut plus s'investir indéfiniment en outillage 
» nouveau. Il faut penser en termes de marché limité 
 » et non plus de marché illimité ». Une nouvelle méthode 
L'd'équilibre de la production et de la consommation, une 
« planification » est, selon lui, inéluctable. 
 » Outre les plans dont il est question pour chaque 
industrie dans le projet Melchett, M. Mac Millan envi- 
-sageait, la création d’un National Reconstruction Board, 
| qui aurait non seulement pour objet, comme le conseil 
L\ prévu dans ledit projet, de promouvoir l'établissement 
de plans d'industries, mais aussi de faciliter l'équilibre 
_ de l’énsemble de l’économie, Il aurait pour tâche d’orien- 
17 ter le travail et le capital vers les endroits où la pro- 
|}, duction et, la consommation peuvent se développer har- 
monieusement et de maintenir l'épargne au niveau requis 
‘par les besoins réels d'investissement. 
| » M. Runciman, ministre du Commerce, a montré, 
* pendant longtemps, assez peu d'enthousiasme ‘pour une 
téglementation corporative imposée par l'Etat. Il à cepen- 


: Organisation corporative et nouvel ordre e 


a, d’ailleurs, admis une telle solution, à titre exception-, 


effrayer. Chose | 


& AVES 
; 


intitulé Industrial Reorganisulion (Enabling\ 


Bill et publié sous l’indice suivant : 25 Geo 
5 (3). En voici la traduction :, ES 
MEMORANDUM 
1. — Le projet a pour but de rendre possible ie 


seljgovernment des industries en autorisant la major” 
rité des producteurs d'une industrie, malgré l'op- 
‘position d’une petite minorité, à introduire et & 
faire observer des plans de réorganisation de la tota: 
lité ou d'une partie de ceite industrie, dans le but 
général de favoriser un plus grand rendement, d’éli 
miner une concurrence nuisible et de faciliter la 
production, a fabrication et l’approvisionnemient 
des produits de cettà industrie. 1 
2. — Avant d'entrer en vigueur, tout plan de cette: 
sorte devra être soumis à une enquête particulière, 
faite par un Conseil industriel national, spéciale-: 
mént nommé pour s'assurer si Ce p'an est conformé! 
à l'intérêt public, s’il se rapporte à une indusiri2 ot 
à une partie d'industrie qui se prête à une réorga- 
nisation indépendante, s’il pourvoit à une délibéra- 
tion suffisante entre personnes ou groupements dei 
personnes intéressés, s’il peut être exécuté sans détri- 
ment pour les autres industries et s’il pourvoit suffi 
samment à l'expansion future de l’industrie à laquelle: 
le plan se rapporte ; et, de plus, le plan doit! 
recueillir les trois quarts des voix des personnes qui 
prendront part à un vote de l’industrie à laquelle les 
plan se rapporte. | 


Procélure. 


3. — Toute personne ou groupement de perscnnes 
ayant un intérêt de propriétaire dans une RUE à 
a le droit de présenter un plan au minisière du: 
Commerce et si, au jugement du ministère du Com-- 
merce, l'intérêt de ceux qui présentent le plan esfl 
un intérêt substantiel, le plan sera soumis à une 
Conseil industriel national (clause 4, 1°). 240 

4. — Ce Conseil examinera le plan ainsi que: 
toutes les objections et déclarations qui s’y rap- 
portent (clause 5, 1°) et présentera ensuite un rap-- 

| port provisoire au ministre (clause 5, 3°), Le rap- 
port provisoire doit exprimer l'avis du Conseil sur 
certaines questions spéficiées dans la clause 5, 49. 
5. Le rapport provisoire sera publié et, dans cer- 
tains cas, une enquête sera faite après réception des 
déclarations (clause 6). Deux mois après la publica-: 
tion du rapport provisoire, ou dès que faire se: 
poürra après la fin de l’enquête, le Conseil doi} 
rédiger un rapport définitif et le soumettre at 
ministre (clause 7, 1°), et si ce rapport recommandk 
de pousser plus loin la réalisation du plan, ‘il sera 
accompagné d’un rapport supplémentaire sur la 
façon d'établir un registre permettant d'organiser 
un ‘vote de l’industrie el d'attribuer les 
(clause 7,80). | & 


dant pris soin, à diverses reprises, de dire que le gou- 
vernement pourrait utiliser son pouvoir légal au ca où! 
il s’avérerait impossible de mener à bien les programmes 
de réorganisation corporative laborieusement élaborés par! 
les grandes industries (métallurgie, textile, charbonnages), 
et que l'opposition de minorités a compromis jusqu'ici. »! 


érieure aux. trois ie des votes exprimés. 

* 7. — Dans le cas d’un scrütin favorable, le plan 
Sera incorporé dans 
rédigée par le ministère du Commerce (clause 10, 3°), 
cette ordonnance provisoire devra contenir des 
tipulations relatives à l'administration du plan, à la 
protection des minorités, à Ja protection de l’exploi- 
tation de nouveaux brévels d'invention et de nou- 
veaux procédés (clause 11) et à ne des HAE 

{clause 1, 3° ). 


ERA ordonnance td en vigueur à moins 


que le Parlement n’en décide autrement (Clause 12). 


Divers. NE 


“Le projet de loi comporte Fe constitution 
un Conseil industriel national (clause 3), la publi- 
cation du plan original (clause 4, 2°), du rapport 
provisoire (clause “&; 1°), du rapport ne 
Kclause 7, 4°) et du registre (clause 8, 5°). 
projet contient encore. des stipulations ae à 
amendement ou à l’extension des plans (clause 13) 
et à des open pénales contre les informations 
fausses (clause 14) et contre la divulgation des infor- 
ations (clause 17). 

Une liste d'industries AsouelTee la loi s ’appli- 
quera est ajoutée en annexe et la clause 15 autorise 
L ministère du Commerce à Sppliquer la loi à 
d’autres industries. 

L'agriculture, l'électricité et l'industrie du char- 
on n’ont pas été placées sur cette liste, la législa- 
ion existante édictant déjà les mesures nécessaires 
Et ces industries. | | 


"© $ 


TEXTE DU PROJET DE LOI : 


Intitulé. 


(ganisation de certaines industries en totalité jou en par- 
ie ; à pourvoir à la constitution et aux fonctions d'un 
onseil industriel national ; et à pourvoir à des questions 
liées à la matière susdite. 

| Que Sa. Majesté très excellente Île roi légifère par et 
fivec. l'avis et le consentement des Lords spiiuels et 
‘emporels et des Communes assemblés dans le présent 
Parlement, et par l'autorité des mêmes, comme ‘uit : 


- Industries Rs la loi s'applique. 


M Cette loi s'appliquera aux industries nommées 
t définies dans l’annexe de cette loi et à telles autres 
ndustries auxquelles le ministère du Commerce la fera 
hppliquer, sauf les stipulations de l’article de cette :loi 
qui porte le titre marginal : « Pouvoir du ministère du 

fommerce d'appliquer la loi À d’autres industries par voie 
ordonnance. » 


Explication des termes. 


f 5. —— Les termes « propriétaire d'une entreprise » com- 
brennent toute personne, société, 
Horopriétaires d'une entreprise. 

= Les termes « personnes ayant un intérêt de proprié- 
Maire dans une industrie » signifient les propriétaires 
d'une entreprise qui en partie ou en totalité est exploitée 
dans le but d'obtenir, de produire ou de manufacturer 
lés produits, de cette industrie. 

Les termes « personnes ayant un intérêt spécial dans 
{ane industrie » signifient toute trade union (syndicat) 
| eprésentant des personnes occupées dans cette industrie 
sl toute association de propriétaires d' entreprises qui four- 
Anissent les matières à cette industrie ou achètent ou 


une ordonnance provisoire 


Loi LATE à autoriser la création de plans de réor- 


compagnie ou. firme 


Les termes « partie ‘d'une ‘industrie 


é entreprises | ou parties d'entreprises. exploitées pour obte- 


nir, produire ou manufacturer quelques- -uns seulement des 
produits de. cette industrie, et ces termes excluent les 
parties d'entreprises exploitées pour obtenir, produire ou 


manufacturer d'autres produits de l'industrie dont elles ‘3 


forment une partie. 


x 


Les termes « industrie à laquelle le plan se rapporte » 


signifient seulement telle ou telle partie de toute indus- : 
trie dont le plan propose. la réorganisation. 


Constithtion d’un Conseil industriel national. 


3. — 1° Dans le but d’aviser et d'assister le ministère 
du Commerce dans l’accomplissement des fonctions 
découlant de cette loi, il sera constitué un Conseil qui 
s'appellera le Conseil industriel national (mentionné dans. 
celte Joi sous les termes «le Conseil »), comprenant u 


président et pas moins de cinq ni plus de douze membres 


à nommer par le ministère du Commerce. 

2° Les membres du Conseil resteront en fonction pen- 
dant une période de trois ans et seront chaque fois 
renouvelables à l'expiration de leur période de fonction. 

Lorsqu'un membre, à l'avis du ministère du Commerce 
ne pourra plus exercer ses fonctions ou remplir les devoirs 
découlant de cette loi, le ministère du Commerce décla- 


rera aussitôt sa fonction vacante et rendra le fait public, 


de la façon qu'il jugera utile, 
deviendra vacante. 
3° Une personne sera inapte à être nommée ou à êtr 
président ou membre du Conseil tant qu’elle sera membr 
de la Chambre des Communes du Parlement. RARES 
4° Le Conseil peut établir des règles : ne 
a) Pour régler la procédure du Conseil, 
question du quorum ; 
b) Pour 


et ensuite la fonction 


Commissions toute fonction du Conseil ; 


c) Pour faire entrer, par cooptation, He toute Com- 
mission du Conseil et avec l'approbation du ministère 


du Commerce, des personnes jugées qualifiées. 
5° Les dépenses du Conseil seront payées sur les LUE 


fournis par le Parlément, jusqu'au montant approuvé par ii 


la Trésorerie, y compris les dépenses du personnel du 
Conseil et les salaires ou autres rémunérations payées à 
chacun ou à quelques-uns des membres du Conseil qu 
des membres cooptés d'une Commission du Conseil, 
comme le déterminera la Trésorerie, 


Présentation d’un plan au ministère du Commerce par des : : 
personnes ayant un intérêt de propriétaire dans l’industrie 


à laquelle le plan se rapporte. 


4. — 1° Lorsqu'une 
ayant un intérêt de propriétaire dans quelque ‘industrie 
à laquelle celte loi s'applique, soumettront au ministère 
du Commerce un plan de réorganisation d’une partie 


ou de la totalité de cette industrie ou de réorganisation? | 


d'une partie d'une de ces industries, en même temps 
que d’une parlie de toute autre industrie ou industries 
de cette sorte, dans le but général de promouvoir un 
plus grand rendement et d'éliminer la concurrence nui- 
sible et de faciliter la production, la manufacture, l'offre, 
la vente et la distribution des produits de l’industrie 
à laquelle le plan se rapporte ; et que le ministère du 
Commerce constatera que l'intérêt de, propriétaire de la 
personne ou des personnes présentant le plan est un 
intérêt: substantiel, eu égard à l'intérêt de propriétaire 


de toutes les autres personnes ayant un intérêt de ,pro- 


priétaire dans l’industrie à laquelle le plan se rapporte ; 
ét que le plan mérite la considération du Conseil, le 
ministère du Commerce soumettra ce plan au Conseil. 
9° Dans les cas où un plan a été soumis au Conseil, 
le ministère du Commerce publiera aussitôt, de la manière 


qu'il. jugera la meilleure, une note. pour informer les 


autoriser la formation de Commissions com 1e 
posées de membres du Conseil et pour déléguer à ces 


personne ou plusieurs personnes, | 


personnes. LAPS PA de la présentation. ‘du De ei J'en- 


| frais indiqués dans l'information) ou en prendre con- 
naissance, du délai accordé (au moins six semaines à 
‘compter de la publication) et de la procédure fixée pour 
LE dé ce et des SA ea en Atrvn au 


Co 


| V k 


D eo et Aie OUR 


Examen du plan 
Let publication d'un rapport provisoire par le Conseil. 


Le Conseil examinera le plan ainsi que 
toutes les objections et déclarations y relatives, et. dans 


à 


“mesure où il le croit nécessaire et désirable pour cet 
examen ‘il pourra entendre les avis estimés utiles et 
pourra par notification écrite requérir toute personne 
de lui fournir des rapports ou autres informations ou 
sauf payement des dépenses raisonnables causées par 
présence — de se présenter comme témoin devant le 
Conseil pour donner des explications ou montrer des 
documents. Si quelqu'un s'abstient, sans excuse raison- 
nable, de se conformer aux stipulations de cette notifi- 
cation, il sera passible d’une amende ne dépassant pas 
cinquante hyres, et, en cas d'une seconde ou nouvelle 


Fe io ie PE se présenter comme témoin devant une 
te 
à personne autorisée par + Conseil sera eme exercé 


one ainsi autorisée que par le Conseil, ä que la 
personne ainsi autorisée possède les qualités nécessaires 
cet NS Re TA 

2° Le Conseil ou toute de autorisée var lui 
ront le pouvoir de recevoir des déclarations sous la 
oi du serment, et, à cet effet, de faire prêter serment. 


les objections et déclarations y relatives et aura fait les 
“enquêtes et entendu les explications qu’il estime utiles, 
le Conseil publiera un rapport provisoire (mentionné dans 
cette loi sous les termes « le rapport provisoire ») sur ce 
plan et Je soumettra au ministère du Commerce. 
. 4° Le rapport provisoire contiendra l'avis du Conseil 
sur les questions de savoir si: 

a) L'application d'un tel plan à l'industrie en cause 
est. d’un intérêt public ; 
* b) L'industrie à laquelle le plan. | se rapporte se. prête 
une réorganisation indépendante ; 
ec) Le plan fournit les moyens d’une consultation suf- 
_  fisante des personnes qui ont un intérêt spécial dans 
: Vimdustrie à laquelle le plan se rapporte ; 

d) Le plan peut être exécuté sans détriment pour 

d'autres industries ; \ 

€) Le plan contient des mesures et des garanties pour 
\ le futur développement. ou l'expansion de l'industrie à 
: laquelle le. plan sé rapporte. 

Publication du'.rapport provisoire .et stipulations 
concernant l'enquête à faire en certains cas. 


: . —\1° Le ministère du Commerce fera publier aussitôt 
Me rapport provisoire sur le plan, de la manière qu'il 
| estimera utile, et dans les deux mois à compter de Ja 
DDR date de publication toute personne ayant un intérêt de 
Poe propriétaire ou’ un intérêt spécial dans l'industrie à 

V5 Taquelle le plan se ‘rapporte pourra s'adresser à : tout 
moment au ministère du Commerce à l'effet d'être auto- 
risée à paraître par représentant ou en personne devant 
le Conseil et à exposer ses idées où à demander des expli- 
4 b cations au sujet des questions contemues dans le rapport 
"7 provisoire. 


DU, Le ministère du Commerce, après réception de toute 


dé où l'on peut en obtenir copie (ur payement des. 


3° Lorsque le Conseil aura examiné le plan et toutes. 


| 


* comme il 


7 


la susdite autorisation, s'il: 


| priétaire dans l'industrie à laquelle de plan se rapp 


le demandeur est une personne ayant, un imtérêt de 


— que l'intérêt de propriétaire de cette personne esi ï 
intérêt substantiel, eu égard! aux intérêts. de p £ 
de toutes Jef. autres personnes ayant un -intérêt - ‘de. 
priétaire dans eette. industrie; et b) — dans le cas 
le demandeur est wme personne ayant un intérêt SP. 
dans l’industrie à laquelle le plan se rapporte ni 
l'intérêt spécial de cette personne est un intérêt sul 
tiel, eu égard aux intérêts spéciaux de toutes autres 
sonnes ayant un intérêt spécial. dans cette industri 
3° Si le ministère du Commerce accorde à un de 
deur l'autorisation de paraître devant le Conseil, ce de + 
nier nommera dans un délai raisonnable un ou plusiet ‘ 
membres qui feront une enquête à laquelle tout deman 
deur pourra paraître et être bide à en personne ou. per 
représentabé, À n 


. du ‘rapport supplémentaire par Fe Conseil. 


7. — 1° Dès que faire se pourra après l'eniteson d 
délai de deux mois à compter de la publication du r 
port provisoire, ou,.en cas d'une enquête faite selor 
l'alinéa précédent, après examen de l’avis de la personni 
ou des -personnes qui auront fait l'enquête, le Conséi! 
publiera un rapport définitif (mentionné dans cette x 
sous les termes « le rapport définitif ») qui contiendrs 
tous les détails de ce plan soit tel qu'il a été souris 
originairement au Conseil soit corriré par le Conseil 

l'estime utile; il soumettra ce rapport av 
ministère du Commerce. : à | 
APS ETS Conseil recommandé dans son: rapport | dé 
nitif que le plan auquel ce rapport se réfère ne sai: 
pas” poursuivi, le ministère du Commerce publiera M 
rapport définitif de la manière qu'il estimera utile Æ 
ne fera, pas d'autre démarche au sujet de ce plan à £& 
moins que le Parlement lui indique de le faire. 
3° Si le Conseil recommande dans son rapport définiti 
que le plan auquel ce rapport se réfère soit poursuivi 
soit tel qu'il a été soumis originairement an Conseïl 
soit avec les amendements que le Conseil proposera, 
publiera et soumettra au ministère du Commerce un 
rapport supplémentaire (mentionné dans cette loi sou 
les termes « le rapport, supplémentaire ») sur les meil 
leurs moyens: a) de faire voter toutes les personrle 
ayant un intérêt de propriétaire dans l'industrie à Jaquell 
le plan se rapporte, sur la question de savoir si E 
plan ou ce plan corrigé fera: l'objet d'ume ordonnant 
du ministère du Commence, conformément au paragraph 
qui, dans cette loi, porte le titre marginal « -Ordon- 
nance provisoire présentée an Parlement SE v) de coms 
poser un registre de toutes les personmes ayant un intéré 
de propriétaire dans cette industrie ; et €) de détermine 
la distribution des voix entre Die les personnes ayan. 
un intérêt de propriétaire dans cetté industrie, étais 
entendu que le Conseil, en examinant, cette distributiorr 
des voix, tiendra compte tant du nombre des en 
employées et du. capital investi que de la quantité € 
de la valeur du rendement de la partie de’ l’entrepr ; 
de la personne qui produit ou manufacture les articles 
de l'industrie à laquelle le plan se rapporte. : 
4°. Le ministère du Commerce publiera le rappor 
définitif et le rapport supplémentaire de la ie ds auf 
estimera utile. 


Préparation du registre provisoire et du registre compil 


8. — 1° Le ministère du Commerce examinera Je rap. 
port $upplémentaire et indiquera ‘ensuite an Conseil 
composer un registre provisoire (mentionné dans cetl 


«i de “toutes 


istrie. à laquelle le plan se rapporte et d'attribuer des 
ox à ces personnes soit sur la base proposée dans le 


apport supplémentaire, soit sur telle autre base estimée ” 


ätile par le ministère du Commerce, et le Conseil pro. 
“édera ensuite à la composition de ce registre provisoire 
pourra, par notification écrite, requérir toute personne 
lui fournir les rapports où autres informations que le 
pnseil jugera nécessaires et désirables pour lui permettre 
composer ce registre provisoire. Si 
que, sans excuse raisonnable, de se conformer aux 
ip He de cette notification, elle sera passible d’une 
imende ne dépassant pas. ddl livres, et en cas d’une 
‘éconde ou  rouvelle condamnation, d’une amende ne 
k épassant pas deux, cents livres, ‘ - 


que le Conseil se propose d'attribuer à toute personne 
ont le nom est mentionné sur le registre, et le Conseil 
oumettra . le. registre provisoire, lorsqu il sera achevé, au 
inisiere du Commerce. 

3° Le ministère du Hubs v fera Do le registre 
rovisoire de la manière qu'il estimera utile, en même 
qu’une nolification annonçant que le ministère du 


n écrit, dans un mois à courir de la publication : 

), Par toute personne dont le nom est mentionné au 
istre, demandant : 1° que le nom de telle ou telle 
rsonne |soit rayé du registre provisoire ; 2° qu’une ou 
’usieurs voix en plus soient attribuées à telle où telle 
xsonne : dont le nom est mentionné sur le registre 


|) Par. faute personne dont le nom n'est pas men- 
né au registre, demandant : 1° que le nom de cette 


erminé de voix soit attribué à cette personne, 

4° Le ministère du Commerce prendra acte de toutes 
es remarques faites conformément à l'alinéa précédent, 
Le ‘après avoir consulté le Conseil, il décidera ‘que les 
oms qu’il eslimera utiles seront ajoutés ou rayés au 
egistre et que tel nombre plus ou moins considérable de 
roix sera attribué à telle ou telle personne dont le nom 
st raentionné au registre, et le Conseil corrigera le 
riStre e:1 conséquence, 


Vote sur la question de lapplication du plan 
à l’industrie intéressée. : 


| 9: — Immédiatement après la publication du registre 
omplété, le ministère. du Commerce indiquera au Con- 
\eil de faire voter toutes les personnes inscrites au 
legistre complété, de la façon recommandée par le Con- 
‘dans son rapport supplémentaire ou d’une autre 
laçon que le ministère du Commerce estimera appropriée. 


x 


Procédure à suivre après le résultat du vote’. 


10, Lorsque le vote prévu à l’alinéa précédent 
ura été dûment effectué, le Conseil en fera connaître 
le résultat au ministère du Commerce. 

»° Lorsqu'il résulte du vote que le nombre des voix 
avorables/ au plan est inférieur aux trois quarts des 
frages exprimés, le ministère du Commerce commu- 
[ique aussitôt ce résultat au Parlement et ne fait aucune 
NWutre démarche au sujet du plan, à moins que le Parle- 
nent ne lui indique de le faire, 

3° Lorsqu'il résulte du vote. que le nombre des voix 
avorables au plan est égal ou supérieur aux trois quarts 
les voix exprimées, le ministère du Commerce fait 
fussitôt le nécespaire pour “incorporer les termes de ce 
lan dans une ordonnance provisoire qui sera déposée 
bu Parlement, conformément aux stipulations de l’alinéa 
Juivant de la présente loi. 


— 1 


| 


pi 
anes ayant un intévét de propriétaire dans l'in- 


LA Be registre provisoire indiquera la voix ou les. voix 


une personne: 


erce prendra acte de toute remarque à lui adressée, 


sonne soit placé sur “edit registre, et 2° qu'un nombre 


k visoire. rédigée par le ministère du Commerce. 


une ordonnance provisoire incorporant les termes d’un 


 nération de ses membres : 


tions de l’ordonnance provisoire ; ] 


de production dans l’industrie à laquelle le plan se rap- 


complété concernant l'industrie à laquelle le plan se rap-, 


itions qui devront entrer dns. une ordonnance pro- 


x ÀZ 
Ca 
rédigera 


11. — Lorsque le ministère du Commerce. 
mément aux, stipulations de l'alinéa précédent, 


plan, cette ordonnance, au cas où le vlan 
pas, de l'avis du ministère du Commerce, 
lions suffisantes, contiendra des règles pour : 

ne à administrer le plan 


ne contient 
les stipula- 


Etablir un organe destiné à 
incorporé dans l'ordonnance provisoire et indiquer les 
fonds pour les dépenses de cet organe et pour la rému- 

2° Imposer des niches convenables comme sanction 


des contraventions à toutes ou à telles ou telles stipula- 


8° Constituer de temps en temps une Commission, d’en- 
quête chargée d'examiner toute plainte formée au sujet 
de la’mise en œuvre du plan (plaintes autres que celles 
que le plaignant peut soumettre à l'arbitrage conformé- 
ment aux stipulations du plan) et indiquer les moda-, 
lités suivant lesquelles les suggestions ‘de cette Com 
mission, à la suite de cette enquêté, seront appliquées 
dans le cas où lesdites suggestions auraient convaincu le 
ministère du Commerce que telle ou telle stipulation du 
plan est contraire à J’intérèt public ou injuste ou. peu 
équitable dans sa mise en œuvre ; 

4° Assurer — sauf les termes et conditions à fhet par 
le Conseil — que tout procédé nouveau et perfectionné 


porte pourra être appliqué violer les 
du plan ; 

5° Autoriser l'exécution — sans violer les stipulation 
du plan — des contrats conclus avant la mise en vigueur. 
du plan, en matière de vente ou d’approvisionnement de 


‘produits de l’industrie à laquelle le plan se rapporte; 


sans stipulation 


à 
6° Conserver et réformer de temps en temps le registre 


Ron 7 l 
7° Demander des rapports, Sabatrques et autres rensei | 
gnements relatifs à l’exécution du plan et les présenter = 
au ministère du Commerce ; 
8° Régler toutes htc: questions qui, de l'avis du minis-. 
ière du Commerce, sont nécessaires à l’exécution du plan. 
incorporé dans l’ordonnance provisoire. 


Présentation de l'ordonnance. provisoire au Parlement: 


19. — 1° Le ministère du Commerce, après avoir rédigé 
l'ordonnance provisoire, déposera celle-ci à chaque, 
Chambre du Parlement, et sauf au cas où avant l'expi- 
ration d'un délai de vingt jours compté, au cours d’une 
session, de la date du dépôt de l'ordonnance provisoire, | FR 
l’une des deux Chambres déciderait que l'ordonnance ne 
sera pas édictée, le ministère du Commerce pourra édicter, 
une Dr ute rédigée dans les termes de l'ordonnance 


provisoire et entrant en vigueur à la date — postérieure! : | | 

à l'expiration de cette période — déterminée dans l’ordon- Fe 
‘ TEA 

nance. Le 


L'existence de l'ordonnance sera une attestation déci- 
sive que toutes les conditions rèquises par la présente loi a 
ont été satisfaites et que l’ordonnance et le plan incorporé 
ont été dûment faits et approuvés et jouissent du pouvoir 
pie par la présente loi. 

° Aussitôt que possible après qu’une ordonnance incor- 
nee un plan aura été édictée, le ministère du Com. 
merce la fera publier de la MANLE qu’il estimera utile: 


Amendement ou extension d’un plan. 


13. — Un plan peut de temps en temps être modifié ou 
étendu par un autre plan qui sera l’objet des mêmes pré- 
sentation, examen, rapports, vote et mise en vigueur, de 
la même manière et sous réserve des mêmes droits des 


x 


1655 — — =. — 


se rapporte le nouveau plan comme le plan original, 


Mesures pénales pour information fausse. 


14. — Lorsqu'une personne, à qui, conformément aux 
| ten de cette loi, le Conseil ou le ministère du 
A _ Commerce ont adressé une notification écrite pour deman- 
der des rapports où d'autres informations, présente un 
faux rapport ou fournit des informations fausses, elle sera 
passible pour chaque offense et après condamnation som- 
maire, d’une amende ne dépassant pas cinquante livres, 
et en cas d'une seconde ou nouvelle condamnation, d’une 
( amende ne dépassant pas deux cents livres, ou d'un em- 
prisonnement ne dépassant pas douze mois, ou d'une 
amende et d’un emprisonnement à Ja fois. 


à d’autres industries par voie d'ordonnance. 


F BE Lorsque le ministère du Commerce estimera dési- 
= rable d'appliquer à quelque autre industrie les stipula- 
_ tions de cette loi, le ministère pourra présenter à cha- 

eune des Chambres du Parlement un projet d’ordon- 

‘nance portant application de cette loi à telle ou telle 
industrie, nommée et! définie dans Je projet d’ordon- 
” nance. Sauf le cas où, avant l'expiration d'un délai de 

vingt jours compté, au cours d'une session, de la date 

du dépôt du projet, l’une des deux Chambres déciderait 
que l'ordonnance ne sera pas édictée, le ministère du 

Commerce pourra édicter une ordonnance rédigée dans 

les termes du projet et entrant en vigueur à la date de 

; IHordonnance, 


Rapport annuel Hhésdnee au Parlement 
‘par le ministère du Commerce. 


| 16. — Le ministère du Commerce présentera au Par- 

lement en 1936, et chaque année qui suivra, un rapport 
_ sur l'exécution de tous les plans à ce moment en 
vigueur, conformément à cette loi. ; 


Interdiction de divulguer des informations. 


F7: 1° Aucune information relative à une entreprise 
Adieu et obtenue par le Conseil ou par le minis- 
ère du Commerce, en vertu de la loi des garanties, ne 
sera publiée ou divulguée sans le consentement préalable 
donné par écrit par le propriétaire d'alors de cette entre-! 
prise, sauf aux membres du Conseil -ou aux membres 
cooptés d’une Commission du (Conseil ou au départe- 
ment gouvernemental demandant cette information pour 
des fins prévues par cette loi ou à une personne auto- 


lal et  demändant cette information pour les fins prévues 
par cette loi ou sauf pour les fins d’une poursuite con- 
formément à cette loi. 

2° Quiconque publie ou divulgue quelque information 
contrairement aux stipulations de cet article sera pas- 
‘sible — après condamnation sommaire — d’une amende 
ne dépassant pas cinquante livres ou — après condam- 
nation ou mise en accusation — d’un emprisonnement 
ne dépassant pas deux ans ou d'une amende ne dépas- 


d’une amende à la fois. 
Titre abrégé et extension. 


18. — 1° Cette loi pourra être désignée sous le titre 
« Industrial Reorganisation (Enabling) Act 1934. 
2° Cette loi ne s’étendra pas à l'Irlande du Nord, 


ANNEXE 


L'industrie des mines et carrières comprend toutes les 
entreprises exploitées dans le but d'obtenir ou d'extraire 
un des produits suivants : pierre à chaux, granit, craie, 


19 es NA RURMRE pese. PAPE: LS ÉSTR 
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Fe ayant un intérêt de HA LA ou des per-. 
‘sonnes ayant un intérêt spécial dans l’industrie à laquelle 


| Pouvoir du ministère du Commerce pour appliquer la loi: 


risée par le Conseil ou par le département gouvernemen- i 


* sant pas deux cents livres ou d’un ‘emprisonnement et 


ardoise, pierre, sable, roc naturel, asphate, he 
minerai de fer, argile réfractaire 6 compris | l'arg 
porcelaine), sel, étain. 

L'industrie du fer et de l'acier comprend joues ex 
, entreprises exploitées dans le but de produire ou de man! 
facturer un des produits suivants : gueuses et tous pre 
duits moulés, laminés, étirés ou forgés, composés entie 
rement ‘ou principalement de fer ‘ou d'acier. ñ 

L'industrie de constructions navales ou d'acier cob. 
prend toutes les entreprises exploitées dans le but « 
construire à l’aide des produits de l’industrie du fer e 
de l'acier les produits suivants : navires, ponts, cha: 
dières et réservoirs à gaz. ki 

L'industrie aulre que celle du fer comprend toutes le 
entreprises exploitées dans le but de produire ou &# 
manufacturer un des produits suivants : tous les article 
fondus laminés, étirés ou forgés, composés entièrement « 
principalement de cuivre, de laiton, de zinc, d’alumi 
nium, de plomb, d'’antimoine ou d’étain ou de quelqui 
autre métal que le fer. 

L'industrie chimique comprend toutes les AUS | 
exploitées dans le but de produire ou de manufacturet 
un des produits suivants : articles ou objets fabriqué! 
ou manufacturés par un procédé consistant entièremeni 
ou principalement en une opération, réaction ou combi) 
naison chimique et qui n'est pas le produit de quelque 
autre industrie à laquelle la loi s'applique. 

L'industrie textile comprend toutes les ententil 
exploitées dans le but de produire ou de manufacturek 
un des produits suivants : tous articles ou objets entièi 
rement ou principalement composés de coton, de lainen 
de soie, de soie artificielle, de toile, de jute, de linr 
de chanvre ou de chanvre de manille. 

L'industrie des constructions mécaniques 


‘comprens 


toutes les entreprises exploitées dans le but de produim 


ou de manufacturer un des produits suivants : tout 
articles et objets (autres que ceux de l'industrie de 
constructions navales et d'acier) faits entièrement 0% 
principalement en ajustant ou én travaillant un des pret 
duits dé l’industrie du fer et de l'acier ou de l'industrie 
autre que celle du fer. | 
L'industrie du verre et de. l'argile comprend toutes 
les entreprises exploitées dans le but de produire ou ÊE 
manufacturer un des produits suivants : tous articles 
et objets faits entièrement ou principalement par l'erx 
ploi ou le traitement de l'argile, du verre ou du cimeni 
L'industrie du bois comprend toutes les entreprise 
exploitées dans le but de produire ou de manufacture: 
un des produits suivants tous articles et objets fait 
entièrement ou principalement en ajustant ou en trans 
formant le bois ou le jonc. 
L'industrie du cuir comprend toutes les entreprises 
exploitées dans le but de procurer ou de traiter les peau: 
et fourrures et de produire ou de manufacturer les pr 
duits suivants : tous articles ou objets faits entièremerr 
ou principalement de peau, de Cuir ou de fourrure. 
L'industrie du caoutchouc et de l'asbeste comprend tout 
les entreprises exploitées dans le but de procurer et di 
traiter le caoutchouc et l’asbeste (amiante) et de produir 
ou de manufacturer les produits suivants : tous articl 
faits entièrement ou principalement en caoutchouc © 
d'asbeste ou de matières imperméables. 
L'industrie du papier comprend toutes les Lo 
exploitées dans le but de produire ou de manufacture 
un des produits suivants papier, carton de Foie 
carton mixte ou carton-pâte. | 
L'industrie des huiles et graisses comprend toutes L 
entreprises exploitées dans le but de procurer, de traite: 
ou de transformer les huiles (à l'exception  @: 
mazout, des huiles lubrifiantes et de la paraffine), 1 
graines oléagineuses et les graisses et de produire et 
manufacturer un, des articles suivants : savons, glycé 
rine, bougies, margarine, saindoux. 
L'industrie de l'alimentation comprend toutes les entré 


* 
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Ë Re PAM REN OT Dr Te REA (Ne 
rises exploitées dans le but de préparer ue 
ju de manufacturer un-des produits suivants : {ous 
irticles ou objets mis en vente comme aliment ou bois- 
on destinés à l'homme autres que les produits de l’agri- 


>ulture britannique dans leur état naturel, drogues, mar- 


arine, saindoux, huiles et graisses. 
pn L'industrie du tabac comprend toutes les entreprises 
exploitées dans le but de préparer pour la mise en vente 
jou de manufacturer un des produits suivants : cigarettes, 
fsigares, tabac à priser ou autre, 
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| Réglementation de la production 
et de la distribution 
Arrêté royal du 13 janvier 1935 (‘ 
| RAPPORT AU ROI 


SIRE, 
L 


. Le gouvernement a l’honneur de présenter à Votre 
Majesté un projet d'arrêté destiné à établir entre les 
producteurs nationaux d’une même industrie la col- 
ilaboration confiante et efficace qu’imposent les dif- 
ficultés d'ordre économique résultant de la crise. 

. Il tend par là non à entrer dans la voie de l’éco- 
momie dirigée, mais à remédier aux inconvénients 
d'un individualisme exagéré qui, dans certains cas, 
la sérieusement entravé nos courants d'exportation et 
qui risque parfois de compromettre. certains de nos 
échanges internationaux les plus fructueux. 

| La crise a, en effet, modifié les conditions d’acti- 
vité du commerce international ; Ia conclusion d’ac- 


indispensable pour l’exécution des conventions inter- 
iInationales. Les gouvernements ne fixent plus les 
Icontingents de devises ou lés autorisations d’impor- 
tation qu'en tenant compte des programmes de pro- 
Iduction et de vente élaborés par les producteurs 
organisés. L’exportation devient de plus en plus dif- 
ficile pour les industriels ou des commerçants dis- 
persés. Partout on reconnaît la nécessité d’une soli- 
idarité professionnglle ; la structure économique de 
notre pays est particulièrement délicate et liée aux 
luttes des grands pays industriels ; pour sauvegarder 
Isa vitalité, un effort de coordination est nécessaire. 
LCe sont, d’ailleurs, les industries qui ont institué 
une organisation forte et accepté une discipline libre- 
lment consentie qui ont le mieux réussi. à traiter 
lavec les groupements des pays voisins et à défendre 
leur situation. 

Les pays étrangers dont l'activité économique 

était dominée par l'initiative individuelle, comme 
iles Etats-Unis, la Tchécoslovaquie, les Pays-Bas et 
Imême la Grande-Bretagne, sont entrés ou se pré- 
parent à entrer résolument dans la voie de l’inter- 
vention gouvernementale pour sanctionner l’organi- 
‘sation professionnelle. 
: Le Comité restreint de politique commerciale a 
émis le vœu suivant, qui à été, par la suite, ratifié 
par le Comité national du commerce extérieur, en 
date du 5 mars 1934 : 


Le Comité émet le vœu que lorsque, dans une indus- 
trie, des éléments représentant les 4/5 de l’ensemble 
s'accordent pour organiser la production ou l'écoulement 


(1) Publié par le Moniteur belge du 18 janvier. Repro- 
duit par la Libre Belgique de la même date, 


TEE 


la vente 


| plus puissantes; en outre, les nouvelles mesures ne 


:cords entre groupements est souvent une condition 


des produits sur une base contractuelle et dans l'intérêt 
général, le gouvernement prenne toutes mesures utiles, . 
directes ou indirectes, pour amener les dissidents à se 
soumeltre à un tribunal d'arbitrage présentant toutes les! 
garanties requises et dont les décisions, seraient obliga- nous 
toires pour les parties. | 1 


Le projet que nous avons l'honneur de présenter 
à Votre Majesté s'inspire essentiellement du vœu. 
précité ; il prévoit l'institution d'une réglementa- 
lion économique de la production et de la distri- 
bution ; le gouvernement, en usant des pouvoirs que 
lui confère le projet, veillera à ce qu'il ne soit porté 
aucun obstacle au progrès de notre industrie ; 
veillera aussi à éviter que la réglementation puisse à 
être nuisible au consommateur et qu’à la faveur de 
celle-ci- les intérêts légitimes de la petite industrie 
puissent être compromis au bénéfice d’entreprises 


pourront empêcher l'institution sur notre sol d’une 
branche d’industrie qui n’y existe pas encore. 

L'organisation professionnelle est libre en Bel- 
gique ; il n'existe pas d'institution officielle grou 
pant les particuliers ou les sociétés exerçant une 
même branche d'industrie ou de commerce. Les : 
groupements se sont constitués sous le régime de la 
liberté d'association, consacré par la Constitution: 
et garanti par la loi du 24 mai 1921 ; il ne peut donc 
être question de contraindre un industriel ou un. 
commerçant à entrer dans un groupement privé et 
à se soumettre à la discipline de celui-ci. Mais rien 
ne s'oppose à ce que la loi confère au gouvernement : 
le pouvoir d'édicter, à la requête d’un organisme . 
libre représentant une très importante fraction de 
ceux qui exercent une branche d'industrie ou de 
commerce, une réglementation qui s’imposera à tous. 
Pour édicter cette réglementation, le gouvernement 
ne doit se laisser guider que par l'intérêt général. 
I] lui importe donc de dégager publiquement celui-ci, 
après discussion au cours de laquelle les ïinté- 
reSsés pourraient formuler tous les arguments pour … 
ou contre la mesure projetée. Cette discussion doit 
avoir lieu devant des personnes qui inspirent toute. 
confiance des arbitres librement choisis par les 
parties ou un Conseil composé de membres de la 
magistrature. 

Si la Cour du contentieux administratif, dont le 
roi Albert a suggéré la création dans sa lettre du. 
4 janvier 1934, avait été instituée, elle serait certai- 
nement l'organisme tout qualifié pour accomplir 
celte mission. 1 

En attendant que cette réforme puisse être réa- 
lisée, le gouvernement propose de constituer un 
organisme offrant le maximum de garanties et l’im- 
partialité pour donner son avis après débats con- 
tradictoires sur toutes les questions d'ordre profes- à 
sionnel et économique dans lesquelles des intérêts 
seraient en opposition et après avoir confronté les. 
points de vue, peut-être divergents, de la petite, de 
la moyenne, comme de la grosse industrie. 

La loi du 31 juillet 1934 exige, pour qu’une 
mesure de réglementation professionnelle puisse 
être prise, que les obligations qu’elle prévoit aient 
été volontairement assumées par une indiscutable 
majorité. Il ne s’agit pas, évidemment, d'établir | 
cette majorité en tenant compte exclusivement du ES 
nombre de producteurs ou de distributeurs ; l’élé- 
inent essentiel est l'importance de la production ou 
celle des produits distribués, cette interprétation 
ayant d’ailleurs été exprimée dans les travaux pré- } 
paratoires de la loi rappelée ci-dessus. (Exposé des 
motifs : Documents parlementaires, Chambre, n. 255, 

p. 9; Annales parlementaires, Chambre, p. 1934; — 


60 


Rapport. Sénat: 
Ne 16.) 

Qu'on ne perde, toutefois, pas de vue que le 
* groupement demandeur n’a seulement à justifier que 
‘les intérêts desses membres sont les intérêts de la 
majorité des producteurs ou distributeurs ; il doit 
aussi établir que l'intérêt général commande l’exten- 
sion de l'obligation assumée à tous les producteurs 
ou ‘distributeurs de Ja même branche. Or, pour 
apprécier les exigences de l'intérêt général, des fac- 
teurs autres que les intérêts de la production ou de 
la distribution devront, suivant la nature de l’obli- 
gation, être pris en considéralion, notamment l’im- 
_ portance relative des capitaux des requérants et de 
. ceux des dissidents, le nombre d'ouvriers des entre- 
_ prises, etc. Mais ces facteurs sont étrangers au caleul 
* de la majorité nécessaire pour qu’une requête soit 
recevable. 

Comment faudra-t-il établir l’indiscutable majo- 
_rité prévue par la loi ? 

Lorsque la décision par laquelle les membres 
Die groupement de producteurs où de distribu- 
teurs ont assumé une obligation n’a pas été prise 
Ka à l'unanimité, faut-il comprendre que les membres 
. qui n’étaient pas favorables à cette obligation et ne 
_ l'ont acceptée que par respect de l’engagement qu'ils 
avaient souscrit en adhérant au groupement, l’oni 


tant, leurs intérêts ne doivent pas être déduits de 
ceux. que représente le groupement tout entier P 

Cette déduction ne doit pas être faite ; en se sou- 
mettant volontairement à la discipline du groupe- 
_ ment, les producteurs acceptent volontairement les 
décisions que prendra régulièrement ce groupement. 
Celui qui accepte un contrat accepte librement les 
obligations que ce contrat stipule, et cetle accepta- 


tion ultérieure de l’une de ces obligations ne ren- 
“contre plus PABrAMENL de [a partie intéressée, De 
là, deux conséquences : d’une part, la décision régu- 
lièrement prise par un groupement devenant la 
d'’cision de chacun de ses membres, une demande 
introduite par ce groupement sur pied de l’article 1° 
du projet d'arrêté royal invoque nécessairement les 
intérêts de’ tous les membres du groupement; 
 d’autre part, un membre du groupement n’est pas 
recevable à s'opposer à l’extension de la mesure, car 
+ il combattrait la demande faite par le groupement 
D ann profit de chacun de ses adhérents et partant de 
lui-même ; ses intérêts ne peuvent donc être comptés 
Pen les intérêts des producteurs dissidents. 

“Maïs lorsque le ministre aura à décider si la 
régnête doït être prise en considération (art. 2), 
lorsque les arbitres ou le Conseil du contentieux 
économique et enfin, éventuellement, le roi, devront 
apprécier si l'extension demandée est nécessaire si 
elle est conforme à l'intérêt général, si l'écart qui 
TR existe entre la majorité et la minorité est suffisant 
pour que celle-ci doive être liée par celle-là, il pourra 

être utile, et parfois même d’évidente justice, de 
retenir comme élément d'appréciation le! fait que les 
adhérents du groupement ne furent pas unanimes à 
juger la mesure opportune, Comme æn l'a juste- 
ment dit : il ne suffit pas de compter les votes, il 
faut encore les peser (Ann., Sénat, p. 1126). 

Encore conviendra-t-il de s ’enquérir, au préalable, 
du motif de cette divergence d'avis ; ear il est fort 
possible, par exemple, que les membres du groupe- 
ment hostiles à la mesure ne l’eussent point été 
s’ils avaient su qu’elle serait étendue à tous les pro- 
ducteurs. 


C’est précisément pour permettre de retenir éven- 


Documents parlementaires, n. 178%: | 


néanmoins « volontairement assumée » el que, par- 


tion ne cesse pas d’être volontaire lorsque l’exécu- 


nee a “élément Paÿ 
ticle 1°" du projet prévoit Le j 
_« d’une expédition du procès- éunior 
au cours de laquelle l'obligation a été assumée a 
le groupement ». À: 
Il est à remarquer que, parmi les pénalités ou 
sont frappés les contrevemants au projet d'arrêt 
de 

à x 


royal, ne sont mentionnées ni la confiscation 
produits ou marchandises ni la fermeture des. 
blissements. 

La confiscation sera néanmoins prononcéé par hi 
juge, conformément aux principes généraux, ira 
les marchandises seront l’objet de l'infraction € 
appartiendront aux condamnés ou lorsque, mêr 
sans appartenir aux condamnés, elles seront le pro- 
duit de l'infraction. 

La fermeture des établissements peut être env 
sagée dans deux hypothèses. Lorsqu'il s’agit d’ 
établissement ouvert sans autorisation, en contraven: 
tion à l’article 20, la fermeture sera ordonnée con 
formément aux principes généraux du Gode d’in4 
struction criminelle (voir notamment art. 167 et 
189 de ce Code). 4. 

Lorsque l'infraction consiste à n'avoir pas res: 
pecté l'arrêté royal, portant extension des obligal 
tions d’un groupement, les peines prévues par "es 
| projel ci- joint semblent assurer. une - répression suf- 


fisante ; la peine de fermeture serait excessive. = 


Nous avons l'honneur d'être, Srre, de votret 
Majesté les très respectueux et dévoués serviteurs. 
(Suivent les signatures de tous les née : 


ji 


TEXTE DE L'ARRÊTÉ À 


Léopozp IT, ro1 pes BELGEs, 
À tous, présents et à venir, salut, 


Vu la loi du 31 juillet 1934, attribuant au roi certains: 
pouvoirs en vue du redressement économique et financier 
et de l’abaissement des charges publiques et notamment 


le numéro 3, litt. b, et le numéro 5 de l’article 17 de: 
cette loi ; à 
Vu la loi du 7 décembre 1934, complétant, notam- 


ment le numéro 5 de l’article 1 de la loi précitée a: 
3x juillet 1934 ; 
_ Sur la proposition de notre Conseil. des ministres, 


Nous avons arrêté et arrêtons : ; 


Chapitre 1°. { ï 
De l'organisation professionnelle économique.  : 


ARTICLE 1, — Tout groupement professionnel de pro 
ducteurs ou de distributeurs, revêtu de la personnalité: 
civile, peut solliciter l'extension à tous les autres produc: 
teurs ou distributeurs, appartenant à la même branche: 
d'industrie ou de commerce, d'une obligation volontaire: 
ment assumée par lui, concernant la production, la dis 
tribution, la vente, l'exportation ou l'importation. À 

À cette fin, il adresse, sous pli recommandé, à la poste, 
une requête au ministre qui a les affaires économiques 
dans ses attributions. Cette requête est revêtue de la 
signature des représentants des groupements ayant capacité 
pour engager celui-ci. 

À cette requête sont joints : 

a) Un exemplaire des statuts du LV Sleer accom: | 

pagné de la liste de ses membres et de celle des membres 
de son Conseil d'administration ; 

b) Une expédition du procès-verbal de la réunion au 
cours de laquelle l'obligation a été assumée ; à. 

c) Un mémoire en cinq exemplaires, revêtu des mêmes. 
signatures et contenant les motifs qui justifient fa mesure 
adoptée, établit la preuve que l'extension de cette obliga- 
tion à tous les producteurs ou distributeurs est conforme 


Ti l'intérêt RS 

es producteurs 
indiscutable des intérêts dans cette branche d’indus- 
rie où de commerce. 


. considération, le ministre fait publier au Moniteur 
5 elge, aux frais du requérant, un avis annonçant le 
épôt de cette requête et du mémoire. L'avis mentionne 
_ dénomination du groupement, le siège de celui-ci, 
insi que les noms prénoms, professions et domiciles 
es signataires de la Sethae ; il résume l’objet de celle-ci ; 
d, annoncé que tout intéressé peut prendre au Hinistère 
nnaissance de la requête et du mémoire, én obtenir 


Imandée adressée au ministre dans les dix jours de la 
publication de l'avis, faire opposition à l'extension de la 
décision du groupement requérant. ; 

Arr. 3. — Pour être prise en considération, l’opposi- 
ion doit être suivie, dans les vingt jours de l'envoi au 
ministre, sous pli FRA, à “hs mémoire justificatif 
La: cinq exemplaires, 2e 

‘Si l'opposition émane d'une personne morale, elle est 
evêtue de Ja signature des représentants ayant pouvoir 


laire des statuts et de la liste des membres du Conseil 


ion, transmis au groupement requérant. 
Ant. 4. Le ministre ou le fonctionnaire qu'il 
Heu à cette fin convoque, dans le plus bref délai, 
Jes signataires de la requête. et les opposants ; il les invite 
soumettre leur différend à un ou trois arbitres désignés 
eux. 
1 Ces arbitres statuent dans le délai d’un mois à partir 
de la date de l'acceptation de leurs fonctions. Ils règlent 
la procédure ; celle-ci est contradictoire, soit verbale, soit 
écrite. : Fe ie ï 
Avant de statuer, les arbitres entendent les parties 
düment appelées et l'avis d’un commissaire du gouver- 
mement désigné par le ministre ; cet avis est écrit. 
ART. — Le différend est soumis par le ministre au 
Jonseil du contentieux économique institué par " cha- 
pitre IT : 
a) Si l'une des parties ne répond pas à la convocation 


pa 


du ministre ou me de soumettre le différend à larbi-. 


ltrage : OO 


b) Si les parties ne none pas sur la désignation 


de l'arbitre ou des arbitres ; 
€) Si soit l'arbitre, soit le collège des arbitres, n'est pas 
constitué dans les quinze jee de la comparution devant 
le ministre ; 

dd) Si Taxbitre, ou les Litres déclarent ne bouroin 
laccomplir leur mission, en raison des entraves Y appor- 
ltées par l’une des parties, 


Chapitre H. — Du Conseil du contentieux économique. 


| Arr. 6. — Il est institué un Conseil du contentieux 
économique composé d’un président, d'un vice-président et 
de six membres. Le président, le vice-président #t les 
membres sont nommés pour trois ans par le roi, parmi 
les magistrats de l’ordre judiciaire, effectifs ou honoraires ; 6 
leur mandat peut être renouvelé. 

Arr. 7..— Le Conseil est divisé en deux Chambres. Le 


président - répartit les membres parmi les Chambres ; 


celles-ci siègent au nombre fixe de trois membres. Dans 


chaque affaire, la Chambre s'adjoint deux personnes dési- 
elles 


,&nées en raison de leur compétence technique ; 
n’ont dans le délibéré que voix consultative. 
Avant d'entrer en fonctions, les membres adjoints 


prêtent devant la Chambre le serment prévu par l'article 2 
du décret du 20 juillet 1831. Ils promettent, en outre, 
de respecter le sécret du délibéré. 

+ AnT. 8. — Le ministre désigne auprès aË Conseil un 
où plusieurs commissaires du gouvernement chargés de 
donner leur avis. 


Eva: EMPE UNS 


a w eat, ‘voloutgirement. assumée 
ou distributeurs représentant la majo- 


pie moyennant payement des frais et, par lettre recom- 


dl fadministration. Un exemplaire du mémoire est, dès récep- 


"ART. 2. — S'il estime que la requête peut être prise f 


our l'engager ; le mémoire est accompagné d’un exem- 


on ‘désigne : aussi, parmi les Dee ae l'Etat, un. 
secrétaire et deux <ecrétaires adjoints pour ur les 
fonctions de greffier. 

ART. 9. — Le (Conseil 
arrête son règlement d'ordre intérieur, qui est soumis | 1 
l'approbation du roi. à 

Arr. 10. — Le ministre fixe le montant des jetons de 
présence attribués aux président, vice-président, membres 
et membres! adjoints du Conseil du contentieux écono-. 
mique, ainsi qu'éventuellement leur indemnité pour frais pa 
de voyage et de séjour. 


inibeaies ‘du gouvernement. 

ART. 11. — Le Conseil, du contentieux économique est 
saisi par Île ministre, qui lui transmet les requêtes, les 
oppositions, les mémoires et autres documents. RER 

ART. 19. — Dans les quarante-huit heures de la récep | à 
tion des pièces mentionnées aux articles 1%, 2 et 3, le 
sécrétaire. invite, par leltre recommandée, le groupement 
requérant à présenter, dans un délai de huit jours francs 
en cinq exemplaires, un mémoire responsif au. mémoire. 
de l'opposant. Dès la réception de ce mémoire en réponse, 
le secrétaire en transmet un exemplaire, sous pli recom: 
mandé, à l'opposant, invitant ce dernier à présenter sa | 
réplique en cinq exemplaires dans un délai de huit jours aa 
francs. 2 

Ces envois sont faits aux frais du groupement requérant. 

ART, 18. — Si l’une des parties n'a pas envoyé son | 
mémoire dans les délais prévus là l'article précédent, 11e1s 
Conseil du contentieux économique peut 6e prononcer sur | 
les pièces en sa possession. à LA ENS 

ART, 14. — Si le Conseil le juge nécessaire, les parties 
sont entendues ; elles peuvent se faire assister ou. repré-\ 
senter, soit par un avocat, soit par une personne que le 
Conseil agrée spécialement dans chaque cause. 
enquête, le Conseil y pro 


x 


AR.. 15. — ‘S'il y a lieu à 
cède ou délègue, à cette fin, un de ses membres. ‘11 
est dressé procès-verbal des constatalions et des: 4e à 


sitions. 

AnT, 16. — Avant qu'il soit statué, le président ie la 
Chambre communique le dossier au commissaire du gou- 
vernement, qui; dans les dix jours, les parties dûment 1 
appelées, donne son avis ; cet avis -est écrit. TS 

AnT. 17. — Toute décision du Conseil du contentieux 
économique est motivée. NH 

ART. 18. — Dans le cas où les parties ont employé \ | 
la même langue pour la rédaction de leur requête, oppo- 
sition et mémoire, cette langue est celle de la procé- 
dure et de la décieion, Si les parties n’ont pas employé 
la même langue, le Conseil décide quelle est la langue 
de la procédure et de la décision. Fe 

Si la traduction de certains documents est nécessaire, 
la Chambre saisie de l'affaire décide, s’il y a lieu, qu'une 
prolongation de délai est accordée pour procéder à cette | 
traduction, Celle-ci est effectuée aux frais de l'Etat à Ja: wi 
diligence du département des Affaires économiques.” 
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Chapitre HI. — De {a réslementation. 


_— Si aucune opposition n'est valablement 


ART. 19. 
faite ou si soit les arbitres, soit le Conseil du conten- 
tieux économique éméttent un avis fayorable, le roi 


accueille ou rejette la requête. L'arrêté royal est motivé ; 
il peut toujours être rapporté. 

L'arrêté royal qui accueille la requête fixe les mesures 
d'exécution et dé contrôle qu'exige l’extension des obli- 
gations assumées par le groupement requérant à tous les Pt 
producteurs ou distributeurs d'une même branche d'in 
dustrie ou de commerce. £ 

Si les arbitres on le Conseil du contentieux économique 
émettent un avis défavorable sur la requête, celle-ci est 
réjetée par arrêté royal. 

Les arrêtés royaux pris en vertu du présent article sont 
publiés au Moniteur. 


EC UE 
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Ant. 20. — Si Ja requête est accueillie, les obligations 
* étendues par l'arrêté royal s'imposent aussi aux nouveaux 
_ producteurs ou distributeurs. \ 


l'importation ou de l'exportation, un producteur nouveau 
. me peut s'établir qu'après avoir sollicité et obtenu, indé- 
 pendamment des autorisations requises par la législation 
en vigueur, l'autorisation du roi. 
Cette autorisation n'est donnée qu'après avis du Con- 
seil du contentieux économique. ; 
L'arrêté royal d'autorisation peut déterminer le mon- 
tant des produits ou matières que lé requérant pourra 
| produire, importer ou exporter. 


* Chapitre IV. — Mesures d'inspection et de contrôle. 


ART. 97, — Sans préjudice des pouvoirs des officiers 

de police judiciaire, les ingénieurs du corps des mines, 
l 1, les inspecteurs de l'industrie, les inspecteurs du travail et 
| | des établissements dangereux, incommodes et insalubres, 
: surveillent l'exécution du présent arrêté et des arrêtés 
© pris en vertu de celui-ci. À 
| Ces fonctionnaires ont le libre accès des établissements 
des producteurs et distributeurs auxquels s'appliquent les 
_ arrêtés royaux pris en vertu des articles 19 et 20. 

Les chefs d'entreprise, les patrons, les directeurs, les 
gérants, les préposés à la direction ou à la surveillance 
et les travailleurs sont tenus de leur fournir les rensei- 
| gnements et de leur communiquer les documents qu'ils 


itions. : 

CU En cas d'infraction, ces fonctionnaires dressent des 
) procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire. 
| Copie du procès-verbal est, dans les quarante-huit heures, 
HOT adressée au contrevenant. 


Chapitre V. — Pénalités. 


?  AnmT. 92. — Toute infraction à l'article 20 et aux 
arrêtés royaux pris en exécution de cet article ou de l’ar- 
 ticle 19 est punie d’une amende de 500 à 100 000 francs, 
= sans préjudice des dommages et intérêts ; un emprison- 
nement de huit jours à six mois peut, en outre, être 
prononcé. 
:! Arr. 28. — Sont punis d’un emprisonnement de huit 
jours à un mois et d’une amende de 26 à 5oo francs ou 
: ‘d’une de ces peines seulement, sans préjudice, e’il y a lieu, 
de l'application des peines plus sévères, prévues par le 
| | Code pénal : 

a) Les chefs d'entreprise, les patrons, les directeurs, les 
_ gérants, les préposés à la direction ou à la surveillance 
et les travailleurs qui mettent obstacle à la surveillance 
organisée en vertu du présent arrêté ou refusent soit de 
_… donner les renseignements, soit de communiquer les docu- 
ments demandés en vertu: de l’article! 27 ; 

_ b) Toute personne qui, en vue de se soustraire ou de 
soustraire autrui à l'application des arrêtés royaux pris 
en exécution des articles 19 ou 20, fait une déclaration 


inexacle. 
ART. 24. — Les chefs d'entreprise et les patrons sont 
. civilement responsables du payement des amendes  pro- 


noncées à charge de leurs directeurs, gérants ou pré- 
posés à la direction ou à la surveillance. 
ART. 95. — Le chapitre VII du Code pénal est appli- 
cable aux infractions prévues par le présent arrêté. 
ART, 126, Notre ministre de la Justice et notre 
ministre des Affaires économiques, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles, le 18 janvier 1935. 
5 LéopPozn. 


[Ce décret-loi, après Ja signature du roi, porte le contre- ! 


seing de tous les titulaires des différents ministères. ] 
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Si elles comportent limitation de la production, de 


Frannin, président du Conseil ; PAUL MARCHAN: 


ME 
>! 


Projet de loi du gouvernement (8. 1. Ki) à 


Le 8 janvier 1935, MM. PrERRE-ETIENNE 
DEAU, min, du Commerce et de l'Industrie : 
GEORGES PERNOT, garde des Sceaux, min, de Hs 
Justice ; Marcez RÉGNIER, min. de l’Inté- 
rieur ; GERMAIN-MARTIN,, min. des Finances; 
Henri Roy, min. des Travaux publics ; Emrces 
Cassez, min, de l'Agriculture ; Louis RozuN, 
min. des Colonies ; PAUL JAGQUIER, min, du 
. g . ue 1 
Travail ; Wipcram BERTRAND, min, de la Marineë 
marchande, ont, au nom de M. le président 
de la République, déposé sur le bureau de la 
Chambre un projet de loi « fixant les con: 
ditions dans lesquelles des accords profession: 
nels peuvent être rendus obligatoires en périodes 
de crise ». à 
Le projet a été envoyé à la Commission du 
commerce et de l’industrie (n° 4440). Sa discus- 
sion à la Chambre, engagée le 12 février, se: 
poursuivit au cours de plusieurs séances pour! 
aboutir le 5 mars à son adoption, par 333 voix: 
contre 154. 


Le projet, auquel certaines modifications ont! 
été apportées par la Chambre, est actuelle-: 
ment en instance devant le Sénat. 4 

Nous reviendrons plus tard sur la question. 
Pour le moment, nous nous bornons à publiée: 
le texte du projet, tel que l’a présenté le gou- : 
vernement : 


EXPOSE DES MOTIFS 
Messœurs, 


Lorsque des dépressions venaient, jadis, briser 
à des intervalles plus ou moins réguliers l'essor 
du progrès matériel, le mécanisme des prix suf- 
fisait à rétablir assez rapidement l'équilibre momen- 
tanément rompu. Malgré un effondrement inaccou- 
tumé des cours, les difficultés qui assaillent lé 
monde depuis plus de cinq ans n'ont pas encore 
été vaincues, Sans doute faut-il tenir compte du 
caractère , exceptionnel de troubles dont l’origine 
profonde doit être recherchée. dans l'appauvrisse- 
ment considérable et général dû à la dernière guerre 
et dans la funeste illusion, trop longtemps entre: 
tenue, que la « grande pénitence » pourrait être 
évitée. Par ailleurs, la prolongation et l’accentua- 
tion du mal reflètent dans une large mesure les 
multiples ‘entraves apportées au libre jeu des lois 
naturelles. Sous la pression de tendances nationa- 
listes exagérées, les interventions répétées des Etats, 
principalement sous la forme de droits de douane 
de plus en plus élevés, de primes multiples, de 
prohibitions plus ou moins complètes d’importa- 
tions, ont prolongé de-ci, de-là, la vie précaire 
d’activités et d'industries que la concurrence nor- 
male aurait éliminées depuis longtemps. Dans le 
moment même où le rythme des transactions inter: 
nationales était chaque jour comprimé davantage, 
les desseins des entrepreneurs haussés à la mesure 
d’une époque de facilité ne connaissaient plus de 
frein. Le désordre de la production qui en est 
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|résulté témoigne à la fois des erreurs qui ont été 


frons. 


festations, qu'il convient de s'attaquer résolument. 
… À de certains moments, l’espoir a semblé permis 
qu'une meilleure compréhension de leurs intérêts 
Ivéritables conduirait tous les peuples à mettre en 
lœuvre, dans le cadre international, des solutions 


plutte contre le protectionnisme, la croisade pour la 
stabilité des monnaies recueillent les adhésions les 
plus enthousiastes, pratiquement les réalisations 
présentes demeurent extrêmement modestes, et l’on 
peut malheureusement craindre que les améliora- 
tions que nous estimons nécessaires et que nous 
espérons n'interviennent qu'avec la plus grande 
lenteur. Re LE PIE 
1) Dans ces conditions, sans s'arrêter à des contro- 
verses stériles, c’est sur le plan national qu'il est 
jurgent de rechercher et d’appliquer les moyens 


sans laquelle, au surplus, la restauration de nos 
MHinances et l’ordre social même ne sauraient être 
Hongtemps sauvegardés. Aussi bien, lorsque les 
mations auront, les unes et les autres, remis, 
comme on l’a dit, « de l’ordre dans leur maison », 
‘des programmes plus vastes pourront être plus faci- 
lement conçus et entrepris. 

- Pour l'instant, l'obligation qui s'impose aux pou- 
voirs publics est claire : d’un mot, il s’agit, par 


melle, de ne pas prolonger ce paradoxe d’une éco- 


n ensemble de productions désordonnées. L'’assai- 
issement de l’activité nationale, le renforcement 
de ses bases sont indispensables pour hâter la 
eprise des affaires et préparer le retour à la liberté. 
aute d’y procéder, le concours, de plus-en plus sol- 
Micité de l'Etat, demeurerait vain et, malgré tous 
les sacrifices consentis par la collectivité comme 
Ipar les intéressés, les pires conséquences sociales 
let économiques devraient être envisagées, au ‘moins 
pour certaines branches de la production, placées 
par la crise dans une situation de jour en jour 
blus précaire. 

Vous avez déjà adopté, pour deux produits essen- 
tiels de notre économie nationale, le blé et le vin, 
es mesures que comportaient les projets présentés 
ar le gouvernement et dont on peut attendre 
’heureux effets. 

Le présent projet de loi se propose d’aboutir aux 
mêmes résultats, en ce qui concerne l’activité indus- 
irielle. Il a pour objet, dans les circonstances 
lexceptionnelles que nous traversons, de faciliter, 
de provoquer même le rajustement nécessaire entre 
a production et la consommation. 

Sans doute pourrait-on s’en remettre pour réa- 
iser cette adaptation au jeu inéluctable de la con- 
surrence qui éliminerait une à une les entreprises 
sn surnombre et, partant, l'excédent des moyens 
de production. Nous avons cependant la conviction 
qu’une telle évolution, indispensable au début de 
la crise lorsqu'il fallait effacer les effets funestes 
des conceptions aventureuses ou  mégalomanes, 
deviendrait rapidement redoutable, alors que les 
exploitations fondées sur des bases financières incer- 
laines ou audacieuses ont déjà été emportées pour 
la plupart et que, seules, les entreprises saines ont 
résisté à l’infortune des temps. Il est malheureuse- 
ment à craindre que certains représentants de nou- 
velles oligarchies économiques ne poursuivent le 


rêve inconscient et téméraire d’asseoir de véritables 
12 


ES 
| PRE SM? UE 
résulté tér ois de |. monopoles 
commises et de la gravité du mal dont nous souf- 


n C’est à ce désordre même, et non à ses mani-- 


‘positives. Cependant, si, sous l’ahgle doctrinal, la” 


susceptibles de rétablir une activité économique, 


n effort de discipline et d'organisation profession- : 


omie trop, étroitement dirigée se superposant à. 
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sur la faillite de ‘leurs concurrents. 
Visées insensées, inspirées de la « règle de là jungle» 
qui ne saurait être celle de l’économie d’une grande | 
nation. Visées puériles, au surplus, car le malheur 
des uns, loin de profiter à d’autres, se traduirait, au : 
point où nous sommes, par une réduction supplémen- 
taire du pouvoir. d'achat, une aggravation des senti- 
ments d'inquiétude qui paralysent les affaires, et très 
rapidement par l’asphyxie des échanges et la ruine 
générale. ! Se 
_ Il est permis d'affirmer que la concurrence a, 
dans la plupart des branches industrielles, produit. 
tous ses effets salutaires. L'heure est venue de 
sonner l’arrêt de la lutte sans merci à laquelle se 
livrent les entreprises et, mettant en commun. 
l’effort de tous, de sauvegarder le patrimoine éco- 
nomique de notre pays. Pour cela, il n’est pas. 
d’autre moyen que l’organisation de la production. 
Aussi bien, dans tous les pays, les mêmes néces- 
sités se.sont-elles manifestées. C’est un fait qui ne: 
saurait manquer de retenir l'attention que, un peu 
partout dans le monde et au même moment, des 
mesures sont prises en vue de donner à la produc- 
ion une impulsion d’ensemble, cohérente et ordon- 
née. Fa 
En Russie, c'est l'Elat qui assume exclusivement 
la direction de l’économie. L'Italie vient d’être dotée : 
d’un régime corporatif qui s'efforce de concilier 
l’individualisme et l’étatisme. Dans le discours qu'il 
prononçait à Milan le 7 octobre dernier, M. Mus: 
solini n'a pas craint d'affirmer que l'économie * 
libérale et capitaliste avait fait faillite et que « nous 
n’étions plus à l’économie qui met l'accent sur 1e À 
profit individuel, mais à l’économie qui se préoc- 4. 
cupe de l'intérêt collectif ». Aux Etats-Unis, où, : 
jusqu’à l'avènement du président Roosevelt, les 
ententes industrielles étaient sévèrement pourchas- 
sées par les pouvoirs publics, des « codes » ont été 
mis en vigueur dans toutes les branches de-l’ac: 
tivité sous l’égide de la N. R..A., en vue de substi- 
tuer à la concurrence entre les entrepreneurs une . 


discipline collective conforme à l’intérêt général 
et propre à ranimer la confiance. Sous la conduite. a 
ANT 


du D' Schacht, l’économie allemande, déjà forte- 
ment organisée, est en train de passer sous le con- 
trôle de plus en plus strict de l'Etat. En Angle 
terre même, terre classique du libéralisme, une 
proposition de loi a été récemment déposée à la 
Chambre des Lords par Lord Melchett, président 
de l'Impérial Chemical, en vue de permettre aux 
industries d'élaborer des règlementations communes 
et obligatoires pour lutter contre la crise. a 
Les exemples pourraient être multipliés. Ceux 
que nous venons de citer, les plus significatifs, 
suffisent à souligner le pressant besoin de disci- 
plines collectives dans l’économie nationale. ; ts 
Les solutions qui, à travers le monde, ont été 
mises en œuvre ou sont préconisées varient selon 
le tempérament et le génie propres à chaque nation. 
On peut certes concevoir que l’État ne se contente 


plus d'agir au gré des pressions quotidiennes et de 


façon parfois incohérente sur l'activité industrielle 
et commerciale, mais qu’il prenne en mains de 
façon totale et permanente la direction de l’écono- ; 
mie. fs 
Les traditions comme les aspirations du peuple ?à 
français ne nous paraissent pas compatibles avec 
une telle politique. C’est dans le respect des ini: 
tiatives individuelles et dans le cadre de la liberté 
que nous voulons obtenir des producteurs qu'ils 
se disciplinent eux-mêmes. 
Dès le début, nous tenons à dégager ce caractère 
essentiel de l'œuvre que nous voulons accomplir, 


ain de dissiper 1 Hors que idées regards 

sur. l'étranger pourraient susciter. 

DIRNSUES défaut de l'intervention souvéraine de l'Etat, 
. l’organisation de la production implique des accords 

entre les producteurs eux-mêmes. La législation 

Me française ne contient à ce sujet, en dehors “de l’ar- 

À ass 419 du Code pénal, qui ne tend d'ailleurs 

“qu’à prévenir des abus possibles, aucune disposition 
spéciale et précise. En 1939, un projet- a’ été déposé 
en vue de donner un statut aux ententes entre pro- 
_ducteurs, mais il n'a pas encore été discuté. Nous 
vous demanderons de reprendre l’examen de cette 
question dans un proche avenir. 
Cependant, afin d’aboulir rapidement, sans toute- 
_ fois écourter des débats utiles, nous entendons 
Se aujourd’hui Hmiter le problème aux circonstances 
exceptionnelles que nous traversons. 

Ce n’est donc pas un statut permanent de la pro- 
duction que nous soumettons à votre examen, encore 
moins une résurrection des corporations d° autrefois. 

. Nous entendons créer, avec votre adhésion, une légis- 
lation de crise qui permette à à l’économie nationale 

de surmonter rapidement les: difficultés: qui l'as- 

saillent aujourd'hui. 

Aussi bien, parmi les industriels, de tue initia- 
tives ne susciteront-elles pas la moindre surprise. 
Plus implacablement que toutes les considérations 
doctrinales, la crise leur à enseigné Ja nécessité, l’op- 
portunité d’une défense commune. | 

Dans certaines branches de l'activité, 
- depuis longtemps préparée, 


l’évolution, 
est pratiquement à son 


Pour qu'elle se traduise par des résultats con- 
crets, il ne reste plus qu'à créer le cadre : us 
tionnel qui, sous la surveillance de l'Etat, gardien 
de l'intérêt général, permettra d'intégrer 
discipline professionnelle tous les intérêts particu- 


; liers. S 
: En bref, il s’agit de prendre les mesures grâce 
auxquelles pourra être neutralisée l'attitude de 


“quelques entrepreneurs qui, inspirés par un égoïsme 


déplacé dans les circonstances présentes, font ‘actuel- 
lement échec aux programmes d'ensemble envisagés 
- pa” la majorité des producteurs d'une branche par- 
 ticulièrement menacée, em vue d’assainir la situation 
de leur industrie. 

Le présent projet donne les moyens de rendre 
obligatoires pour toutes les entreprises d’une branche 
déterminée de la production les mesures de salut 

librement établies dans le cadre de la profession par 
la majorité des intéressés eux-mêmes, 


Après avoir précisé l’objet de la législation que 
nous soumellons à votre sanction, et insisté sur son 
caraclère exceptionnel, nous indiquerons les condi- 
tions auxquelles elle est subordonnée, et nous ana- 

: Iyserons les modalités de la procédure prévue pour 
sata son Fee at 


a) Objet du projet de loi. 


m consiste essentiellement dans la possibilité de 
rendre obligatoires pour toutes les entreprises d’une 
branche professionnelle déterminée les accords inter- 
venus entre les représentants de la majorité, en vue 
de remédier à une situation particulièrement rave, 
CES C’est par un décret en Conseil des ministres que 
! . le gouvernement conférera, pour une durée limitée, 
ne un caractère obligatoire à ces accords, à condilion, 
| bien entendu, qu'ils soient non seulement de nature 
wa à atteindre le but visé, 
11 || aux intérêts généraux du pays. ‘Par: La suite, l'Etat 
veillera à leur bonne exécution. Il pourra, à tout 


dans la. 


mais également conformes : 


mu metire un “terme. à leur caraclère 
gatoire, : 
Tel est, nettement DRE et oies le rôle: 
pouvoirs publics. Par conséquent, l’élabora 
même du plan de redressement incombe aux organl 
sations professionnelles intéressées. Le champ d”° 
tion ainsi laissé à l'initiative privée rend. néces 
saire une définition des clauses qui pourront èlm 


- inscrites dans le# accords professionnels. Un arii 


du projet en contient l’énumération limitative, 
laquelle nous aurons à revenir dans + comme} 
taire des articles. 


b) Les conditions. | Éd 


L’ application de la législation de crise qui fai. 
l’objet du présent projet est subordonnée à trois com! 
A ê 
° La branche de production qui prend l'initiatis 
d’e. en demander le bénéfice doit tenir une ple 
ÉEne dans l’économie nationale ; "4 
Elle doit se trouver dans une situation. excep 

tionnellement grave du fait de circonstances gén 
rales ! 

13° Ün accord A avoir été conclu entre la ma 
rité des entreprises de cette branche de. production 
en vue de remédier à cette: situation. ae | 

Les deux premières conditions n DOME pas. 
commentaires seule la troisième demande à êtr 
précisée. Le caractère obligatoire ne saurait éviderm 
ment être conféré à un accord que s’il paraît refléu 
des tendances à peu près générales, c’est-à-dire: si 
émane d’une majorité incontestable. Selon nous: 
celle-ci devrait représenter les deux tiers du nombre 
‘des entreprises et les trois quarts du montant totas 
du chiffre d’affaires de la branche intéressée. 4 

Toutefois, il semble qu'il serait contraire au bi: 
visé de donner à ce principe une rigueur absolue: 
SPL en était ainsi, il suffirait, en effet, — le cas es: 
loin d’être invraisemblable, — qu’un dissident repré: 
sentât à lui seul plus du quart du chiffre d'affai 
de son industrie pour mettre en échec tous le= 
autres chefs d'entreprises et ruiner les accords en | 
venus entre eux. Aussi avons-nous Jaissé au Comi 
d'arbitrage, dont il est question un peu plus loin: 
la latitude, en tenant compte de la situation par 
ticulière à chaque industrie, de s’écarter de la règle 
posée d’une façon générale. $ 


c) Procédure, 


ER Pare 


Désireux d’entourer des garanties les plus efficaces 
les décisions que les pouvoirs publics seront COM: 
duits à envisager, nous avons placé entre les pro. 
ducteurs, auxquels revient l'initiative de l’élaborà 
tion de l'accord professionnel, et l'Etat qui rend# 
éventuellement l'accord obligatoire, s’il le juge utile 
puis en surveillera l'application, un organisme, k 

« Comité d'arbitrage », composé de hautes person 
adibée) d'une compétence et d’une impartiali 
éprouvées. | 

Nous lui avons conféré un double rôle. Il appré | 
ciera d'une part si les conditions exigées pour l’ap 
plication de la législation de crise à um cas déter 
miné sont effectivement remplies. [Il donnera 
d'autre part, en fonction de l'économie nationale 
un avis sur les mesures impliquées par l'accord pro 
 fessionnel proposé, afin que le gouvernement puisst 
apprécier, dans les meilleures conditions possibles 
les répercussions éventrellés de cet accord et, m 
le rende obligatoire qu'en toute connaissance ‘4 
cause, 


% 
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slation de crise que nous vous soumetions. 
Dans une branche déterminée de la production en 


tonstitue en vue de rechercher les moyens de remé- 
7 à la situation par une discipline commune et 
énérale de tous les exploitants. Un accord profes- 
ionnel tendant à rajuster la production aux 
esoins, à organiser le marché, est conclu entre 
es membres de ce groupement, qui ne représente 
une importante majorité mais non Ja totalité des 
résentants de la profession. Il s’agit, pour per- 
nettre la mise en vigueur de cette entente, de la 
endre obligatoire pour tous les producteurs, faute 
le quoi aucun d’entre eux ne consentirait évi- 
lemment à faire des sacrifices au profit de certains 
ncurrents. : — : 


uistre du Commerce. Celui-ci saisit le Comité d’ar- 


londitions de recevabilité de la demande. S'agit-il 
Pune branche importante de la production ? Estelle 
lams une situation grave? Le groupement d’où 
nane l'accord représente-t-il la majorité requise 
pour que la législation de crise puisse jouer? , 
Si la sentence est favorable, le Comité examine 
’accord qui lui est soumis du point de vue général. 
“eb accord est-il de mature à apporter un soulage- 
nent aux maux dont ïl s'agit Sa mise en vigueur 
isque-t-elle pas de nuire à d’autres intérêts 
énéraux, à Ceux du consommateur, à ceux de Ja 
in-d’œuvre ? ‘À ces divers points de vue, ïl 
xprime un avis. EE 
C'est alors au gouvernement qu'il appartient de 
rendre la décision finale et, s’il le juge utile et 
lonforme à l'intérêt général, de rendre l'entente 
ibligatoire. L'Etat n'a pas le droit de modifier les 
Jauses de l'accord. Si elles ne lui paraissent pas 
atisfaisantes, il ne peut que renvoyer l'accord au 
roupement dont il émane, et c'est à celui-ci qu'il 
ncombe, le cas échéant, de procéder aux modifi- 
Jications demandées pour que l'accord soit rendu 
bligatoire. 
Cette procédure garantit les industriels contre 
oute immixtion abusive de la puissance publique, 
üisque seules les propositions émanant de leur 
hitiative et avant fait l’objet d’un accord inter- 
irofessionnel préalable seront soumises au Comité 
l'arbitrage, et, par conséquent, seules susceptibles 
recevoir, si le gouvernement ,en décide ainsi, un 
aractère obligatoire. 

HEn revanche, les intérêts généraux, plus spéciale- 
ment ceux du consommateur et de la main-d'œuvre, 
lont pleinement sauvegardés, car c'est au gouvér- 
sement qu'il laisse le soin de rendre l’entente obli- 
atôire et c’est lui qui est chargé d’en surveiller 
lapplication et même de la briser, si à un moment 
fpuelconque il juge qu'elle devient préjudiciable à 
’économie nationale. 

Ü Du fait que l'initiative des mesures à prendre 
ppartient aux industries intéressées, groupées en 


Î 
ll 
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cune. 
WI] peut en effet y avoir des. industriels qui, 
dut en étant victimes de la crise économique, 
hégligent de proposer des mesures et de constituer 
és ententes. Pour parer à cette absence d'initia- 
ives, le gouvernement a l'intention d'instituer un 
Jomité d'experts chargé de donner les impulsions 
nécessaires, 

h Ce Comité, 
rojet de loi 


dont il- n’est pas question dans le 
parce qu'il peut être constitué par 


Re 


en définitive, comment fonctionnerait la | simple arrêté du président du Conseil et du mi- 


proie à des difficultés graves, un groupement se 


puis, à défaut, proposerait lui-même des solutions. 


Le groupement fait alors une demande au mi- 


ritragé, qui prononce d’abord ume sentence sur les. 


Pntentes, ce mécanisme comporte cependant une 


7 


nistre du commerce, serait composé de hautes per- 
sonnalités du monde des affaires. pe. 

Il rechercherait quelles sont les industries dont 
l'existence est mise en péril faute d'organisation, 
et qui n'ont pas spontanément tenté de prendre 
les mesures nécessaires ni de proposer des sugges- | 
{ons au gouvérnement. En d’autres termes, il com- … 
blerait les laeunes du régime que nous entendons 
metire en œuvre. I] s’efforcerait d’abord de pro- 
voquer la constitution d’ententes dans ces industries, 


Tel est, dans ses grandes lignes, le projet que 
nous ayons l’honneur de soumettre à votre âppro- 
bation — projet de circonstance, également éloigné 
de la conception étatiste autoritaire et de la doc- 
trine du corporatisme permanent. 

Les mesures que nous vous proposons répondént 
à un besoin pressant. Elles seraient de nature, si 
vous les adoptiez, à sauver de la ruine qui les 
menace certaines branches importantes de notre pro- 
duction en proie à une concurrence absolument 
déréglée et néfaste.  : REL NIENES 

Les craintes et les critiques que peut susciter ‘ 
a priori tout essai d'organiser collectivement la pro- 
duction ne sauraient atteindre notre projet, don 
nous voulons souligner en terminant le triple carac- 
tère. Te IR RENS 

Il laisse à I'Etat sa mission prééminente de 
contrôle, il respecte les initiatives individuelles et 
ne se traduit pas par des interventions souveraines 
dans la gestion des affaires privées, il s'applique 
exclusivement à des circonstances de crise, arr 

Ainsi limité, le présent projet témoigne, autant 
que de notre préoccupation de lutter contre la crise … 
et de restaurer l’économie nationale, de notre volonté … 
de tenter une expérience, que nous espérons décisive, : 
en vue de donner bientôt à notre pays, avec votre 
concours, les moyens d'organiser de façon perma- 
nenté sa production, en face de rivaux de plus en 
plus fortement constitués. is 


RES 


Analyse des articles. 


L'article premier pose le principe général d’après 
lequel, à d'intérieur d'une profession intéressant 
l'économie nationale, la minorité peut être con-. 
traïnite, sous certaines conditions énumérées par les 
articles suivants, à adopter les mesures prises par 
Ja majorité, en vue de remédier à une situation 
gTave. RRQ de 

Il souligne le caractère exceptionnel et ‘tempo: 
raire de la législation que nous vous proposons 
d'adopter. A 

L'article > précise les conditions de majorité que 
devront réunir les entreprises pour que leurs pro- 
positions puissent être prises en considération. Il 
s'inspire des lois des 21 juin 1865 et 22 décembre 
1888 sur les associations syndicales de propriétaires. : 
En vue d'éviter qu’un seul industriel représentant 
plus du.dquart du chiffre d'affaires puisse faire 
obstacle à la conclusion d’un accord, il prévoit la 
possibilité de tenir compte des suggestions présen- 
tées. par des groupements ne réunissant pas les 
majorités requises par le premier paragraphe, mais 
cette dérogation ne devra jouer que dans des Cas 
tout à fait exceptionnels appréciés par le Comité 
d'arbitrage. 

Le dernier paragraphe, qui stipule notamment 
que les groupements constitués en vue de réaliser 
des accords professionnels doivent déposer leurs 
statuts au ministère du Commerce, est destiné à 


i 


€ Dacpraenn 


| I671 
faciliter le contrôle de l'importance de ces group” 
Es ments. : 

L'article 3 énumère limitativement les mesures 
que pourront contenir les accords, dont une clause 
spéciale devra fixer la durée. Ce sont, d’une part, 
les mesures qui paraissent les plus propres à limiter 
la surproduction (restriction ou arrêt momentané 
des moyens de production — adaptation de ces der- 
niers à la situation du marché intérieur ou extérieur 
| —— stockage des marchandises — limitation du nombre 
d'heures de travail) et, d'autre part, les moyens 
financiers de parvenir à la solution de la crise par 
la coopération de tous les membres de la profession 
(institutions de taxes et émissions d'emprunts pro- 
 fessionnels). 

L'article 4 fixe la composition du \Comité. d’ar- 
bitrage. Le président sera pris parmi les plus 
hautes personnalités de l’économie nationale. Il sera 
assisté d’un représentant de la production, d’un 
représentant du travail, du gouverneur général de 
la Banque de France et du président de la Confé- 
rence des tribunaux de commerce. Le secrétaire 
général du Conseil national économique remplira 
les fonctions de commissaire du gouvernement. Les 
suppléants, qui, sont prévus, devront appartenir à 
la même catégorie que le membre qu'ils rempla- 
_ ceronl. 

L'article 5 eoncerne la procédure d'instruction. 
Le Comité d'arbitrage, saisi par le ministre du Com- 
_ merce des dossiers “constitués par des groupements 
professionnels en vue de rendre obligatoires des 
accords conclus dans leur sein, aura une double 
tâche : en premier lieu, il examinera la recevabilité 
de la demande et rendra à cet égard une sentence 
définitive ; en second Fa il donnera son avis sur 
l'opportunité des mesures proposées, en considéra- 
tion non seulement du but visé, mais aussi des 
le intérêts généraux du pays. 

L'article 6 donne au gouvernement le pouvoir de 
Re l’accord obligatoire au moyen d’un décret 
pris en Conseil des ministres. Il est indispensable, 


| en effet, de laisser cette prérogative aux pouvoirs 
publics responsables. Les accords ne pourront être 
modifiés ou suspendus qu'après intervention de 


toute la procédure que nous avons indiquée, c’est- 
à-dire sur l'initiative des intéressés, après examen 
du Comité d'arbitrage et décision du gouvernement. 

L'article 7 prévoit la cessation du caractère obli- 
gatoire, de’ l'accord, au cas où des abus se manifes- 
teraient dans leur application. Il donne en outre au 
ministre du Commerce le contrôle général de l’exé- 
cution des accords rendus obligatoires. 

C’est le décret rendant obligatoire Added qui 
fixera, selon la nature de cet accord les conditions 
dans lesquelles chaque département ministériel inté- 
ressé (Finances, Travaux publics, Travail) aura à 
veiller à l'exécution des clauses particulières rele- 
vant de sa compétence, 

AETES L'article 8 indique les sanctions. 

| L'article 9 stipule que la création ou le transfert 
d'entreprises dans la branche de l'activité où des 
1 accords interprofessionnels restreignant la produc- 
ii tion auraient été rendus obligatoires dans les con- 
ne  ditions de la présente loi, est subordonné à l'auto: 
risation du groupement représentant l’entente. 

L'article 10 tend à donner au personnel des garan- 
lies indispensables lorsque l'application de la loi 
serait de nature à le léser et notamment à provo- 
pa quer du chômage. 
pie L'article 11 renvoie à un règlement d’adminis- 
tion publique pour la fixation des mesures con- 
cernant les taxes professionnelles et les emprunts. 


l'Intérieur, par le ministre des Finances, par le minité 


PROJET DE LOI 


“ 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉCRÈTE : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à. 
Chambre des députés par le président du Conseil, 

le ministre du Commerce et de l'Industrie, par le gar: 

des Sceaux, ministre de la Justice, par le ministre, 


des Travaux publics, par le ministre de l’Agricultus 
par le ministre des Colonies, par le ministre du Trays 
et par le ministre de la Marine marchande, qui sont chs 
gés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussie: 

ARTICLE 1%, — Lorsque, par suite de circonstan® 
exceptionnelles, l’ensemble des entreprises d’une branc 
de la production intéressant l'économie nationale se trou. 
dans une situation économique grave, les accords ré 
lisés entre les intéressés en vue d'y remédier, soit da: 
le cadre national, soit dans un cadre régional, peuve 
être déclarés obligatoires, à titre temporaire, pour to 
les membres de ladite branche, sous les conditions pre 
crites par les articles suivants. 

ART. 2. — Les entreprises ayant conclu de tels accor 
doivent comprendre au moins les deux tiers du nomb 
et représenter au moins les trois quarts du chiffre d’affair 
des entreprises de ja branche intéressée. Toutefois, 
Comité d'arbitrage prévu à l’article 4 pourra abaiss 
exceptionnellement ces pourcentages en raison nee co 
ditions spéciales de certaines industries. 

Elles doivent se constituer en groupements conne 
aux lois en vigueur et avoir déposé leurs statuts | 
ministère du Commerce, = 

ART. 3. — Les accords Mes dont une clause dev” 
limiter la durée, peuvent prévoir : ja restriction ou l’arr: 
momentané des moyens de production ; l'adaptation « 
ces derniers à la situation du marché ‘intérieur ou exti 
rieur ; la limitation des heures de travail; le stockags 
des marchandises ; l'institution d’une taxe | professionnel 
et l'émission d'emprunts susceptibles’ de parer aux Cox 
séquences des mesures ci-dessus prévues et de satisfaii 
aux besoins essentiels de la profession. 

ART, 4. — Il est institué un Comité dbirage à cor 
prenant 

Ün président désigné par décret rendu sur le tre 
du président du Conseil ; 

Le président de la Confédération générale de là pre 
duction française ; 

Le secrétaire général de la Confédération générale DA 
travail ; K 

Le gouverneur de la Banque de France ; Û 

Le président de la ‘Conférence des tribunaux de jeu 
merce ; 

Le secrétaire général du Conseil national économiqu 
remplit les fonctions de commissaire du an 1. * 

Des suppléants aux membres du Comité et au comimii 
saire du gouvernement peuvent être désignés par décrs 
pris en Conseil des ministres. 

ART. 5. — Lorsqu'un groupement désire que l'agcor 
réalisé entre ses membres soit déclaré obligatoire / pou 
toutes les entreprises de la branche de la productio 
intéressée, il adresse sa demande avec les pièces; just 
ficatives au ministre du Commerce, qui transmet Île do: 
sier avec ses observations au président du Comité{ d'arb 
trage. Le Comité d'arbitrage recherche si la démand 
remplit les conditions prescrites par les articles 1°, 

La sentence rendue n’est susceptible d'aucune 
recours, JE 

Au cas où la demande a été jugée recevable, le 
exprime son avis sur l'ensemble des mesures qu 
sont soumises, sur la durée prévue pour l'accord, 
les conséquences que son application peut entraîner pau 
les autres industries, pour la main-d'œuvre et ‘pouit 
consommateurs. 


f Tour 
BUS Len SSSR 
Pour remplir sa mission, le Comité peut 


à Jui communiquer tous les documents qui lui sont 
| nécessaires. Il peut faire comparaître devant lui toute 
personne dont l'audition lui semble utile. 
“ ART. 6. — Après l'intervention du Comité dans les 
‘bconditions visées à l’article 5, le gouvernement peut, par 
décret en Conseil des ministres, rendre obligatoire À toutes 
les entreprises de la branche intéressée l'accord proposé. 


Il ne peut être apporté aucune modification aux clauses 


x 


e l'accord rendu obligatoire sans avoir à nouveau recours 

a procédure prévue aux articles ci-dessus. 

Sur la demande du groupement représentant l'entente 
et après intervention du Comité d'arbitrage dans les con- 
ditions prévues à l'article 5, le gouvernement peut, par 
hdécret en Conseil des ministres, mettre fin au caractère 
obligatoire des accords professionnels. | 

ART. 7. — Le contrôle général de l'exécution des clauses 

e l'accord est assuré par le ministère du Commerce, 


Au cas où des abus se manifesteraient dans l’applica- , 


on des accords, le gouvernement peut, à tout moment, 
LA " . . Ë 1... 
r décret en Conseil des ministres et après avis du 


HhGomité d'arbitrage, mettre fin au caractère obligatoire dé 


accord, sous réserve d’un préavyis. 
le ART. 8. — Les infractions aux accords rendus obliga- 
| toires par décrets donneront lieu à des dommages-intérêts 
hbà la demande et au profit du groupement bénéficiaire 


. Es de récidive, le tribunal civil pourra ordonner 
a fermeture de l'établissement du contrevenant. 
L ART. 9. — Dans le cas où dans une branche déter- 
inée de la production un accord professionnel pré- 
oyant une restriction de la production aurait été rendu 
obligatoire dans les conditions de la présente loi, la 
“création ou Île transfert d'une entreprise nouvelle dans 
ette branche est subordonnée à l'autorisation du grou- 
pement représentant l'entente ; les sanctions prévues à 
l'article précédent seront applicables dans le cas où une 

Île création aurait lieu sans autorisation. 6 

ART. 10. — S'il résulte de l'avis prescrit à l'article 5 
ue les mesures prévues à l’article 3 entraîneront je 
licenciement de tout ou partie du personnel ou lorsque 
les mêmes conséquences découleront de l'application de 
article 8, les groupements intéressés pourront être appe- 

s à compléter les accords par des clauses ayant pour 
objet de limiter les heures de travail ou d'assurer le 
-remploi de ce personnel dans des entreprises similaires, 
ou de contribuer à sa rééducation professionnelle, ou de 
participer aux dépenses de chômage. 

ART. 11. — Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'établissement, d'assiette et de per- 
ception des taxes professionnelles, ainsi que les condi- 
Mtions d'émission, d'affectation et de remboursement des 
emprunts contractés en vertu de la présente loi. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1935. 
7 Signé : ALBERT LEBRUN. 


titulaires des différents ministères.] 


: [Ce projet de loi porte le contre-scing de tous les 


ET. < aise : 
- Sous le titre « Organisation corporative et 


nouvel ordre économique », la Documentation 
Catholique a entrepris de publier un vaste dos- 
“sier sur la renaissance corporative dans le 
_ monde. \ | : 

» Cinq fascicules ont déjà paru : n° 683, 
708, 712, 719, 722. On trouvera là d'importants 
“documents sur les réalisations ou les progrès 
“du , corporatisme en Allemagne, en Autriche, 
en Belgique, en France, aux Pays-Bas et au 
Portugai. 


| Pour ren inviter les | 
entreprises intéressées et les administrations publiques 
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PHÉMÉRIDES 


tri 


Jeuci 11 evril 1925, 


Mercredi 1” mai. | 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : L'épiscopat d'Angleterre 
adresse une lettre collective à Mgr Leopold Ruiz y Flores, . 


délégué apostolique au Mexique, protestant contre la! per- te 
DER 


sécution religieuse au Mexique. F 


Jeudi 16 mai. 


AUTRICHE. — Vienne : 4° Congrès de l’Union paneu-, 
ropéenne (16-18 mai) ; il invite l’Union paneuropéenne 
à instituer un Comité d'études chargé de la mise au 
point d’une collaboration étroite entre les journalistes 
européens qui travaillent dans l'esprit de l'Union ; ce 
Comité se mettra en rapport avec la S. D. N., les gou- 
vernements intéressés et les grandes associations internat 
de la presse, dont il s’'efforcera d'obtenir le concours 
l'Union étudiera, d'accord avec la Fédération internat. 
des journalistes et celle des directeurs de journaux, 
l'organisation d’un échange de rédacteurs de pays à pays 
et de journal à journal. rs 

Irautée. — Rome : Les ambassadeurs de France et k 
d'Allemagne procèdent à l'échange des : 


insfruments de 
ratification de l'accord signé à Naples le Pr 35 pour 7: 
le règlement des questions relatives au rattachement de 
la Sarre à l'Allemagne. 


TonécosLoVAQUIE. — Prague : Signat, du pacte d’as- 
sistance mutuelle tchéco-soviétique. - | 


Vendredi 17 mai. 
| 
France, — Ajaccio ; 
la consécration de la Corse à la Vierge et du centenaire 
de la fondation du grand séminaire. 
ALLEMAGNE. — Berlin Sœur Wernera {née Catherine 
Wiedenhoefer, des Sœurs de Saint-Vincent de Paul de 


Cologne), chargée du secrétariat de la province, est con |. 


damnée à cinq ans de réclusion, cinq ans de perte de 
ses -droits: civiques, 140 000 marks d'amende et à la res-. 
titution de 250 000 marks, pour avoir commis de nom- 
breuses infractions aux lois sur les devises étrangères ; 


d’autres supérieurs ou économes de divers Ordres religieux 


sont par la suite condamnés à de lourdes peines pour 
le même motif. AA 
Bercique. — Bruxelles : Arrêtés relatif à la détermi- 
nation des revenus cadastraux et modifiant certaines dis- 
positions de la législation en matière d'impôts sur les 
revenus. 0 
Caine. — Nankin Le gouvernement décide d'élever 
au rang d'ambassades les légations chinoises au Japon, 
aux Etats-Unis et en Angleterre; cette décision entraîne 
l'élévation au rang d’ambassades des légations du Japon, 
des Etats-Unis et d'Angleterre en Chine ; la légation 
d'Allemagne en Chine prendra elle aussi rang d’'am- 
bassade. ! & 
Espaene. — Cadir : Congrès internat. des transports 
(13-19 mai), réunissant 80 délégués sous la _présidence 
de M. Baillargues, des chemins de fer Paris-Orléans ; 
étudie le régime intérieur des Compagnies de transports. 
Ermioprxe. — Addis-Abeba : Réponse du gouvernement 
à la note italienne du 15 mai sur les négociations directes 
s deux pays. Ÿ 
Pre as gouvernementales se rendent maïi- 
tresses de la région de Rumaitha dans le moyen Euphrate ; 
les chefs rebelles font leur soumission. 


Iratxe. — Rome : Création d’une surintendance aux 
changes. < 
Liruanie. — Kaunas : La Cour suprême confirme le 


verdict rendu le 26 mars dans Île procès intenté aux 


i iali trahison 
rationalsocialistes de Memel coupables de haute ; 
la peine de mort prononcée contre Priess, Boll, Leppa 


et Wannagat, est commuée le 18 mai en réclusion à 
perpétuité. 


Célébration du bicentenaire de … 


2: TE | 
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PoLocne. — Varsovie. : Funérailles nationales du maré- 


chal Joseph Pilsudski ; inhumation au château de Wawel, 
près de\Cracovie, le 18 mai. 


Samedi 18 mai, 


France. — Paris : M. René Baschet (né à Paris en 
1860, fondateur et directeur de la Revue illustrée, direc- 
| teur de VJllustration depuis 1904) est élu membre libre 
* de Tl'Acad. des beaux-arts, en remplacement de Justin 
de Selves, décédé le 13. 1, 84. — Mort du compositeur 
.. Paul Dukas, né à Paris le 1. 10. 65, second grand prix 
de Rome, 1888, membre de l'Acad, des beaux-arts, sec- 
tion de composition musicale, 15. 12. 34 ; collaborateur 
à la Revue hebdomadaire, à la Chronique des arts, au 
* Quotidien, à la Revue musicale (cf. D. C., t. 33, col. 189). 
— Mort d’André-Antoine Thomas, né à Saint-Yrieix-la- 
Montagne (Creuse) le 29. 11. 57, études au lycée Char- 
lemagne, à l'École des Chartes, à l'Ecole des hautes études, 
_ à l'Ecole de Rome, maître de conférences puis profes- 
 seur de littératures méridionales à la Faculté des lettres 
de Toulouse, prof. de littérature française du moyen âge 
à la Faculté des lettres de Paris, directeur d’études à 
* l'Ecole pratique des hautes études, membre du Comité des 
travaux historiques ‘et de la Commission supérieure des 
archives, membre de l’Acad. des inscriptions, 1904 ; colla- 
-borateur et coauteur du Dictionnaire général de la langue 
. française par A. Haizfeld et A. Darmesteter, 1889-1900; 
_ auteur de Les Ætats provinciaux de la France centrale 
. sous Charles VII, 1850 ; Inventaire sommaire des archives 
communales de Limoges, 1882 ; Francesco da Barberino 
et la littérature provençale en Ttalie, 1883 ; Poésies de 
Bertran de Born, 1888 ; Essais de philologie française, 
_ 1897; Mélanges d'étymologie française, 1902 ; Nouveaux 
essais de philologie française, 1904 ; 
- Marche et le Parlement de Poitiers, roro. 


en 1864, archiviste paléographe, anc. directeur 
. d'art archéologique française d'Extrême-Orient, anc. prof. 
* au Collège de France et, à l'Ecole ‘pratique des hautes 
- études, membre libre de l'Acad. des inscriptions, 8. 12. 
88 ; collab. au Bulletin de la Commission archéologique 
de l'Indochine et au Bulletin de l'Ecole française d'Ex- 
_ trême-Orient ; auteur de Les bas-reliefs de Bapuon ; Les 

inscriptions du Siam et de la péninsule ymalaise : Les 
‘tradilions indochinoiïses ; Inventaire sommaire des monu- 
ments Chams de l’'Annam ; Les Lapidaires indiens ; Docu- 
… ments historiques et. géographiques relatifs à l'Indochine ; 
: Notes de voyage sur le Siam ; L'origine d'Angkor ; Le 


Marche, à la lumière du poète samscrit Çantideva et Les 
questions de Milinda. k 


Hrnanne., — Fin de la grève des transports, qui durait 
depuis onze semaines, | 
PoLoenEe. — Cracovie : À l'issue des cérémonies des 


|? funéraïlles du maréchal J. Pilsudski, M. Pierre Laval, 
min. des Aff. étr. de France, s’entretient avec le général 
Hermann Goering, président du Conseil de Prusse. 

*,. Russie. — Sokol (près de Moscou) :!Heurté par un 
avion de chasse, l'appareil géant Maxime-Gorki s'abat au 
sol; les 11 hommes de l'équipage et les 37 passagers 
sont carbonisés ainsi que le pilote de l'avion de chasse 
LL et deux habitants. 


Dimanche 19 mai. ; 


SAINT-SIÈGE. — Canonisation (des martyrs anglais car- 
-dinal John Fisher et Sir Thomas More: S: S: Pie XI 
exhorte les anglicans à rentrer dans le giron de l'Eglise 


romaine. 

France. — Célébration de la fête nationale de sainte 
. Jeanne d'Arc. 

— Elampes Laviateur Raymond  Delmotte gagne 


Ja Coupe Deutsch d'aviation sur 2000 kilomètres à la 
moyenne de 443 km: 0965. 
4 = Yvetot : Meeting diocésain de la Fédération natio- 
nale catholique ; discours du hâtonnier Homais, du géné- 
ral de Castelnau, du R. P. Yves de La Brière, et” de 
Mer André du Bois de La Villerabel, 
Espacne. — Madrid : Le général Francisco Franco est 
. nommé chef, d'état-major général de l’armée, 

N\  Ermorre. — Addis-Abeba : Loi sur les impôts) immo- 
biliers facilitant le payement de ceux-ci par les proprié- 
taires' et abolissant les prestations en mature et les cor- 
vées. 

GRANDE-RRETAGNE, —  Bowington : Mort: à la suite 


Le Comité de la. 


Toulon : Mort de Louis Finot, né à Bar-sur-Aube | 
de l'Ecole | 


- bouddhisme, son origine el son évolution ; traduisit lt | 


‘d'un accident de motocyclette, 


The revolt in the desert, et d’une traduction de l'Odyssé 


! allemande, et refuse de l’inserire au programme du pr 


x ‘ k Fr RD HO | 
du colonel T. E. Lawren 
né dans le pays de Galles, le 15. 8. 88, études à Oxf 
voyages en France et en Syrie, fit des fouilles archéob} 
giques en Mésopotamie, en Palestine et. en, Egypte, 
soumettant à toutes les exigences de la vie indigène ayas 
la guerre de 1914, entra dans l'Intelligence-Service 
fut l'instigateur de la révolte des Arabes contre Jl'emps 
Ottoman en 1916, se distingua en janvier 1918 à Tai: 
‘contre les Turcs, entra à Damas à la tête des cavalie 
arabes et s'acquit par ses faits de guerre et ses rues 
une réputation légendaire ; après la guerre, conseil 
politique du min. des Colonies à Londres, s’enrôla « 


1922 dans l'aviation militaire mais son identité fut déco 
verte et il dut quitter l'aviation, passa dams l'Inde. 
dans l'Afghanistan vers 1925 et après avoir servi de 
les tanks, il reprit du service dans l'aviation sous le no 
dE. T. Shaw ; auteur de The Seven Pillars of Wisdoi 


Irauxe. — Rome: jf Congrès internat. des hôpitan 
(19-26 mai), réunissant 300 délégués de 43 nationa 
communications sur les constructions, les épidémies et. 
médecine préventive dans leurs rapports avec l'hôpital, 
dermatologie et les maladies vénériennes, l'assistan: 
sociale dans l'hôpital, les bibliothèques dans les hôpitau: 
la statistique et la nomenclature ; il refuse de discut 
la question de la stérilisation, abordée par la délégatio 


chain Congrès internat. de Paris. JL k 
Pays-Bas, — La Haye: La reine Wilhelmine accepte 
démission du Dr Hendrik Pieter Marchant, min. © 
l’Instruction publique, converti au catholicisme. | 
Pérou. — Lima : Démission du Cabinet. 
TemécosLovaquis. — Elections générales de la Chamb: 
et du Sénat ; avance notable du parti allemand da 
Sudètes (front Konrad Henlein) sur les Allemands du bld 
gouvermental. SF 


: Lundi 20 mai, 


\ ® 


SAmT-SIÈGE, — Le commandant Georges de Sury d'Aspri 
mont est nommé commandant de la garde suisse, en tr 
placement du colonel Louis  Hirschbühl, admis à. 
retraite, à 

France. — Puris : 3e Congrès internat. de l'épargn 
(20-25 mai), réunissant 1 100 délégués de 24 nations 
demande l'introduction de l'épargne comme branche ord: 
naire d’enseignement dans les écoles et propose, por 
atteindre ce but, la constitution de Comités mixté 
formés  d’éducateurs ‘et de réprésentants des Caisse 
d'épargne ; suggère la célébration d'une journée mondite 
de l'épargne le 3 octobre, dédiée à la jeunesse ; invite Jai 
gouvernements à placer les monnaies sur des bases Stable! 
et à promouvoir les relations amicales entre les peuple 
à conserver, même en temps de crise, la liquidité de 
Caisses d'épargne ; demande que la concurrence entx 
l'épargne et les assurances soit absolument éliminée. 

ESPAGNE. — Madrid: 2 Congrès internat. des bible 
thèques et de la bibliographie (20-30 mai), réunissar:} 
les délégués de 30 pays ; traite du rôle des bibliothèque 
et de l’activité des bibliothécaires dans la culture moderw 
des peuples. | 

Ermorre. — Addis-Abeba : Note du gouvernement a: 
Secrétariat S. D. N. demandant que le Conseil assure l’exe 
cution du pacte et qu'il arrête les dispositions militaire 
de l'Italie, dont le caractère est” inexactement prétend 
défensif. ï 

PorTuGar. — Lisbonne * Découverte d’un mouvemen 
révolutionnaire fomenté par la Franc-Maçonnerie. x 

SUISSE. — Genève : 86€ session du Conseil S. D. N 
(20-25 mai), sous la présid. de M. M. Litvinov ; le Com 
seil défère à un Comité de.juristes un certain nombr 
de pétitions contre le Sénat de Dantzig ; il met fin à Fini 
stance touchant Ja recuête. du 'gonvernement yougoslay: 
sur les responsabilités de l'attentat de Marseille ; il ajouin 
à sa prochaine session la requête du gouvernement irakie] 
contre l'Iran, ainsi que celle de la Finlande contre l'An 
gleterre pour les bateaux finlandais utilisés , pèndant 1 
guerre par la Grande-Bretagne ; il laisse à litalie et 
l'Ethiopie toute liberté pour résoudre leur différent 
décide de se réunir pour le choix d'un cinquième arbit 
si les quatre arbitres désignés pouf le règlement du diflé 
rend n'ont pu s'entendre avant le 25 juillet et décid 
de même de se réunir pour examiner la ‘situation si : 
la date du 25 août le règlement) par voie de conciliation 
et d'arbitrage n'est pas intervenu, — Assemblée extraor 


#, 
#1 


ne 
e conflit du Chaco (20-21 mai) ; elle || 
vont s'ouvrir à Buenos- 


Le 4 Mardi 21 mai, | 
FRANCE. — Paris : Le prof. Louis J: Tanon (né à Paris 
de x7. 9. 76, interne des hôpitaux, 1903, missions au 
Cameroun, à Mozambique, en Syrie, au Maroc ; spécialiste 
de la pathologie tropicale et de l'hygiène coloniale et. 
métropolitaine, inspecteur général des services techniques 
d'hygiène de la préfecture de police, 1924, prof. d'hy- 
Siène à la Faculté de médecine de Paris, 1928, membre du 
nseil supérieur d'hygiène de France, de la Marine mar- 
€hande, du Comité d'hygiène et d’épidémiologie militaire) 
est élu membre de l'Acad. de médecine, section d'hygiène, 
en remplacement du D' Louis Vaillard, décédé le 5. 2. 35. 
… Arremacwe. — Berlin : Promulgation d'une loi fixant 
les modalités d'application de la loi du 16. 3. 35 sur le 
Service militaire obligatoire. —  Promulgation d’une loi 
Tiquidant 60 pour 100 des coopératives de consommation.) 
et dédommageant lés épargnants ouvriers par une avance 
de 60 millions. — Discours-programme radiodiffusé du. 
chancelier A. Hitler sur là politique étrangère du Reich :, 
attaques contre la politique passée et présente de la France. 
ét de l'U. R. S. $. ; résumé, en 13 points, de la politique 
“extérieure du Reich ; il réclame Ia possibilité de la révi- 
sion des traités, le maintien de l’armée allemande au : 
chiffre décidé, la suppression de la propagande antihitlé- 
mienne à l'étranger ; il se déclare: partisan ‘de l'amitié 
ravec la France ét la Pologne, de la suppression des armes , 
offensives, des pactes de non-agression, du pacte aérien. 
 BecGIQUE. — Grève des mirieurs pour l'augmentation des 
Salaires dans les bassins de Charleroi, de Ja. Basse-Sambre, 
de Liége, du Borinage (21-26 mai). ; 
Danemark, — Copenhague : Session du Conseil de la 
Fédération syndicale internationale (21-93 mai) ; traite des 
problèmes suivants : action contre le fascisme ; conférence 
‘internat. du travail de 1935 et semaine de quarante heures, 
protection des jeunes chômeurs, congés payés ; action pour 
Je désarmement ; éducation ouvrière. ; ; 
_ Espacne. — Barcelone : 13° Congrès internat. des Pen 
lubs, sous la présid. de M. HG. Wells ; résolution en 
aveur de la liberté d'expression publique. ) 
…. Honerie. — Budapest : Deuxième Congrès internat. des 
Dames de la Charité de Saint-Vincent de Paul (21-26 maï), 
sous Ja présid: du R.-P. Charles Souvay, sup. gén. des 
Prètres de la Mission ; rapports sur l'activité des. asso- 
ciations des divers pays ; vœux pour obtenir un nouveau 
dévéloppement de l'œuvre en présence de besoins crois- 
sants. “ee k 
” Man-Toméou-Kouo. — Hsin-King : Le général Tchang-. 
Ching-Huei, président du Conseil d'Etat, est nommé mi- 
nistre-président en remplacement de M. Hsiao-Hsou-Tcheng, 
démissionnaire pour raison de santé. 
: Pays-Bas. —— Lunieren : Mort du botaniste Hugo de 
Nries, né à Haarlem le 76. > 48, études à Leiden et. 
Héidelberg-Wurzbourge, prof. de physiologie végétale à 
JUniv. d'Amsterdam, 1877-1078, sé rendit célèbre par sa 
théorie des mufztions des espèces, directeur de l'Institut : 
de: botarrique à Aristerdam ; auteur de Influence de la 


à 
température sur les phénomènes vilaur des plantes ; Pie 
Mutations théorie, root ; The mulation theory, 2 vol., 
1903 ; Smecies and varieties, their origin by mutation, | 


1005 ; Plant breeding, 1907; Gruppenwèise Artbildung, 
910, etc. 3 à ; $ 
: PorrucAz. — Lisbonne Le gouvernement brise un 


grand motvement insurrectionnel parmi les marins, dont 
plus de 5oo, affiliés pour la plupart au parti, commu- 
niste, sont arrêtés. L 

Suisse. — Fribourg Dixième Congrès internat. de 
l'Association catholique ‘internat. des œuvres de protec- 
tion de la jeune fille (21-23 mai), sous la présidence de: 
Mor Marius Besson ; rapports sur les différentes formes 
de protection suggérées par la crise actuelle dans les 
différents milieux où s'exerce l'activité féminine, sur Ja 
jeune fille moderne et ses aspirations actuelles ; Mme de 
Montenach est réélue présidente du Comité international. 


Mercredi 22 mai, 


ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Visite officielle du D Ge- 
tulio Vargas, président du Brésil (22-29 mai). 
"IGexran (Ile). — Kandy : Mort de Mgr Beda Beeck- 


4 


Saint-Antoine à Kandy, élu év. de Randy le 192 4/ 12 
Etats-Unis. — Washington : Le président F. Roosevelt. 


“ Saint-Louis du Nord (Port-de-Paix), de Carrefour, curé, 
‘noine honoraire, 1911, élu év. de Port-de-Paix, g. ro. 28. sk 


- vides forme Je 


Compte de 2 1/5 à 3 %, le taux des avances sur lingots 


lvriers pour protester contre la fixation des salaires par: 


meyer, né à Colombo le 11. rot 73, études au collège … 


notifié au Congrès son velo an projet Patman portant 
payement immédiat et intégral d'un. bonus à 3 5oo 000 vé- 
lérans par l'émission de 2 milliards, 00 millions de 
dollars de‘billets. — La Chambre des représentants passé. 
outre au velo du président par 322 voix contre 98. | : 7 

Haïrr. — Pori-de-Paix : Mort de Mgr Paul-Marie Le 
Bihain, de la Compagnie de Marie, né à Saint-Lyphard, 
dioc. de Nantes, le 30. 9. 72, études à Pont-Château, 
prêtre à Ottawa, missionnaire em Haïti, 1806, curé à 


puis vicaire général à Port-de-Paix, roro, provincial, chat 
Pérou, — Lima : Le président général Oscar R. Bena- 


nouvear Cabinet, qui sera présidé par + 
le général Manuel E. Rodriguez. RE 


Jeudi 23 mai. ÉRSCIE 

France. — Le Havre : Le président A. Lebrun ina | ; 
gure le paquebot géant Nonmandie et la nouvelle gare 
maritime. À 


«— Paris : La Banque de France relève son taux d'e 
d'or-de 3 x/2 à 4 1/2 %,.iet celui/des avances À / trente 
jours. de.2.5/8 % à 3%. ii NCA 

Bercique. — Bruxelles : Signat. des conventions et 
tocoles économiques belgo-luxembhourgeois. qe 
: — Liége : Mort du lieutenant général Charles Collyns, 
né à Liége le 25. 1. 64, défendit le passage de Ja Meuse 
à Visé, 4. &. 14, mommé lieutenant-colonel il combattit : 
à Dixmude, octobre 1914, commandant du premier rési- 
ment de ligne, 25. 11. 15, général-major, 1916, comman- 
dant de la 5° division d'infanterie à la fin de la guerre, | 
de la 6€ division, 1926, puis du premier corps d'armée ;: 
à la retraite. ME 

Etats-Unis. — New-York : Manifestation de 250 000 ou- 


Te 
VE 


Pro. 


le président F: Roosevelt. AN 

—, Washington : Le Sénat rejette, par 4o contre 54, 
le projet Palman portant payement du « bonus » ‘aux 
anciens combattants. 3 à 

Pays-Bas. — La Haye : La première Chambre accepte, 
par 30 voix contre 8, la loi sur l'application obligatoire 
d'ententes économiques entre chefs d'entreprises (cf. D. C., : 
t: 33, col. 283-295). ! 

ROUMANIE, — Bucaresi Conclusion d’un accord ger- 
mano-roumain de clearirig, d'un arrangement concernant 
l'exportation du pétrole roumain en Allemagne et le paye- 
ment de’rentes roumaines détenues par des Aflemands. 
ét d’une convention annexe secrète germano-roumaine. 


Vendredi 24-maï, 


SaNT-SIÈGE. — Recevant en audience 300 membres du 
Congrès internat. des hôpitaux, S.,S. Pie XI dénonce : 
les dangers des théories allemandes sur la stérilisation. 

Francs. — Nice : Mort du contre-amiral Alphonse Guil- 
lou, né à Concarneaw le 15: r. 62, entrée en service, 
1869, contre-amiral, 12. 10. 1908, directeur du ministère 
de Ti marine, 1912, de là réserve, 1914. 121 

ARGENTINE, Buenos-Ayres Signat. entre l'Argen- 
tine et le Brésil d’un accord portant sur les conditions 
d'extradition en cas de guerre civile. , 

AUSTRALIE. Perth Mort de 


Mer Patrice Joseph 


Clune, Rédemptoriste, né à Killaloe, le 6. 1. 64, mis- 1 
siomnaire ‘en Irlande, aux  Antipodes, 1899, supérieur à 
Wellington et à Perth, élu év: de Perth, 21. 12. ro, 


premier archev. de Perth, 28. 8. 13, administrateur de 
Geraldton, 19°6-mai 1930. 

AUTRICHE. Vienne La force armée du pays est 
incorporée au Front patriotique. — Mort d'Alfred Heins- 
heimer, âgé de 61 ans, anc. directeur du Wiener Bankve- 


rein, président de l'Association des banques, membre du 2 


Conseil général de la Banque nationale, président ou | 
membre de nombreuses sociétés par action. ! 
Erars-Unis. — Washington : Compromis entre le pré- 


sident F. Roosevelt et les chefs du Congrès, prévoyant 
la prolongation du National Recovery Act de 2r mois et 
demi \avec abolition de la fixation des prix. ; 
GRANDE-BRETAGNE. Londres Le gouvernement de: 
mande au Reich des explications au sujet du discours 
prononcé au Reichstag le 21 mai par le chancelier A. Hit- 


4 1 


1679 


Y x 

5 ler. — La conférence du blé s’est mise d'accord pour 

assurer une prolongation de l'accord sur le blé réalisé 
il y a deux ans et qui expire le 81. 7.- 35. 

SuÈDE. — Siockholm Mariage du prince. héritier 

Frédéric de Danemark avec la princesse Ingrid de Suède. 


\ 


Samedi 25 mai, ! 


France. — Marseille : Mgr Dubourg, év. de Marseille, 
inaugure l'Exposition catholique (25 mai-16 juin). 


— Paris : La Banque de France élève le taux de, 
l'escompte de 3 à 4%. 
AUTRICHE. — Vienne : La Cour martiale condamne à 


la réclusion perpétuelle l'ingénieur Victor Band, organi- 
…  sateur principal du coup de main du 25. 7. 34. 
1 : : Erats-Unis. — Washington Signat. entre les Etats- 
IS ‘Unis et la Suède d’un traité de commerce et de réci- 
+  procité destiné à abaisser les barrières douanières entre 
: les deux pays et à stimuler leur commerce. 

Iñne. — Trichinopoly : Mort de Mgr Auguste Faisandier, 
de la Société de Jésus, né à Coubon, dioc, du Puy, le 
30. 6. 53, missionnaire au Maduré, :889, prof. au col- 
lège Saint-Joseph, maître des novices et recteur du sco- 
 Jasticat de Shembaganur, supérieur régional et vicaire 
_ général, 1905, élu év. tit, de Dodona et coadjuteur de 
_ l’évêque de Trichinopoly, 30. 3. 1909, évêque de Trichi- 
. nopoly, 19. 12. 13, démissionnaire et transféré à l'év. 
_ tit. de Ælatea le 24. 9. 84 et nommé administrateur apo- 
? stol. de Trichinopoly. 

…  Trazie. — Rome : À la Chambre, discours de M. B: Mus- 
_ solini sur les accords franco-italiens, la dénonciation du 
traité de Versailles par l'Allemagne, la Conférence de 
 Stresa, le problème danubien, le discours du chancelier 
Hitler du 21 mai, l'importance du: problème autrichien, 
: la menace éthiopienne, la politique africaine, la limita- 
tion de la conciliation et de l'arbitrage « Quand il 

_ . sagit de la sécurité de nos territoires, nous sommes 
prêts à assumer jusqu'aux suprêmes responsabilités. » 


RATER e 
ni 


at 


Ÿ ROUMANIE. — Bucarest : M. Nicolas Titulesco, min. 
_ des Aff. étr., est élu membre de l’Acad. roumaine. 
Suisse. — Genève : Le Conseil permanent de la Petite 


Mie » Entente passe en revue toutes les questions à l'ordre du 
nn, 4 Lien et particulièrement celles touchant au pacte danu- 
pp bien. | 


Dimanche 26 mai. 


FRANCE. — Paris Célébrat. du :60® anniversaire de 
la fondation de l’Institut catholique (26 mai-2 juin). — 
Elections au Conseil général de la banlieue de la Seine ; 
27 élus, 23 ballottages ; les communistes gagnent 8 sièges. 

_— Tours Assemblée générale des (Catholiques de 
Touraine ; discours du marquis de Lussac, du général de 
. Castelnau, de M. Jean Le Cour Grandmaison et de 
* Mgr Gaillard. 

… — Voreppe : Mecting de la Ligue dauphinoise d'Ac- 
* tion catholique; discours de MM. Louis Bonnet-Eymard 
et Maurice Gariel, de M. l'abbé Daniel Bergey et de 
Mgr CGaillot. PAIE (7 

ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d’une convention com- 
merciale germano-polonaise. 

ARGENTINE, — Buenos-Ayres 
rence commerciale panaméricaine, 
_ GRÈècE. — Message des métropolites orthodoxes de Volo, 
Zante et Florina dénonçant l'archevêque primat de Grèce 
et le Saint Synode pour avoir divisé les orthodoxes grecs 
en consentant à appliquer le calendrier grégorien, qui 

remplace le calendrier julien depuis 1923. 

Russie. — Moscou : Le Comité central du parti com- 

muniste ordonne la dissolution de la Société des vieux 

; bolcheviks, dont faisaient partie Staline, Litvinov et les 

membres du bureau politique soviétique, et qui donnait 

son opinion motivée sur toutes les questions contem- 

 poraines du point de vue révolutionnaire: 

TomÉcosLovAQUIE. — Elections aux Diètes provinciales 

et aux Conseils de districts ; nouvelle avance du parti 

allemand des Sudètes (parti Konrad Henlein) et du parti 
nationalsocialiste de M, E. Benès, : 


tr 


Ouverture de la Confé- 


Lundi 27 mai, 
BULGARIE. — Sofia Le général Hermann Goering, 
président du Reichstag, s’entretient avec MM. André 


Tochev, Kusseivanof, le général Tzanev et M. Kojou- 
haroy (27-28 mai). 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anïe) 5, rue Bayard, Paris-8°. —- Le gérant : À. Faicue. 


69? NOR ARE 


« Documentation : 


créant le National Récovery Act et autorisant le 


DE 2e ARS AN A 
atholique » — 
pi re * ni Fi fe : F he: < nr tt: 
Erars-Ums. — Washinglon : La Cour suprême déclad” 


inconstitutionnelle la. délégation des pouvoirs accord 
au président F. Roosevelt par le Congrès, dans Ja 4 
présidez 
à imposer à l'industrie privée des codes réglementex 
les salaires et les heures de travail. | Ve 

Turquie. — Ankara : L'Assemblée vote la loi sur W 
jours fériés qui remplace le vendredi par le dimanct, 
comme jour de repos avec l'adoption de la semair 
anglaise, 

Mardi 28 mai. 
° ; 

France. — Décrets (min. Aff. étr.) nommant M. F. Are 

Leroy ambass. à Lisbonne, M. René Ristelhueber amba#ss 


_à Oslo et M. Roger Maugras ambass. à Stockholm (J. © 


2, 6, 85). à 
WE DATE : Après un discours de M. Louis Germaï® 
Martin, min. des Finances, le projet des « pouvoir 
étendus » est renvoyé à la Commission des Finances. 
_— Paris : Signat. d’un accord de commerce et 
navigation franco-hollandais. — La Banque de France élè 
le taux de son escompte de 4 à 6 %. 
_— Rouen : La Cour réforme la décision de la Cow 
de Poitiers du 15. 7. 33 qui avait ramené à un an di 
suspension Ja peine de la radiation prononcée par.l 
Conseil de l'ordre des avocats contre M. Gaston Hulin 
anc. sous-secrétaire à la guerre, député de la Vienne 
avocat à Poitiers; M. G. Hulin est relaxé sans dépens 
Grèce, — Athènes : Mort d'André Andreades, né 
Corfou le 21, 12. 76, études de droit à Athènes, à Pari: 
et à Oxford, prof. d'économie politique à la Faculté d 
droit d'Athènes, membre de l’Acad. d'Athènes, corres 
pondant de l'Acad. des sciences morales, section d'’écod 


nomie politique, 1924, représentant de la Grèce à 


‘Conférence du Danube, 1920-21, délégué à Genève, 1923 
. 0h ; auteur de Histoire de la Banque d'Angleterre, 1904! 


Les îles Ioniennes sous le protectorat britannique ; Es 
politique orientale de l'Angleterre avant et après le trait 
de Berlin ; Philippe Snowden ; Les finances de l'empir 
japonais et leur évolution. 
ToHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : 


Démission du Cabinex 
Jan Malypetr. F4 


Mercredi 29 mai, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. e 
mise en applicat. provisoire du traité de commerce le 
de navigat. du 28. 5. 35 entre la France et les Pays 
Bas (J:110.,:80.25,135): : 

— Paris : M. Batoloff, ambass. de Bulgarie, remes 
ses lettres de créance au président A. Lebrun. — Mor 
du prof. Robert Proust, né à Paris le 24. 5. 94, chirur- 
gien des hôpitaux, 1906, prof. d'anatomie chirurgicale 
et de gynécologie à la Faculté de médecine, chirurgie 
de l'hôpital Broca, cofondateur de la Revue de chirurgie 
recherches sur les sutures des plaies du cœur, initiateus 
de la méthode d'ablation des deux premières côtes dans 
le cas de tuberculose pulmonaire, études sur le cancer: 


ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Signat. d'un traité d'ami 
tié et de commerce argentino-brésilien. 
AUTRICHE. — Vienne : A la Diète fédérale, le chance 


lier K. Schuschnigg fait le tableau de la situation éco 
nomique de l'Autriche et de son développement depuis: 
la transformation de l'Etat, demande l'égalité de traite- 
ment, la reconnaissance à l'Autriche du même droit. 
la reconnaissance du même honneur, trois points dont 
il ne sera jamais question, déclare qu'il n'y a pas de 
place pour le nationalsocialisme dans la nouvelle Autriche 
et que le plébiscite a été fait le 25. 7. 34. — Premie 
Congrès internat. du corporatisme (29-30 mai), organisé® 
par l’Union nationale des catholiques d'Autriche ; 14 na-: 
tions sont représentées ; étudie la question de l’ordre 
social corporatif selon les principes catholiques ;. adopter 
le principe de la création à Vienne d’une Commission 
permanente chargée de suivre le mouvement corporatifl 
dans le monde et d'organiser les conférences ultérieures; 
Mer Sigismond Waitz, archev. de Salzbourg, en sera ler 
président. 


ForMose. — Nouveau séisme ; dégâts matériels impor- 
tants. è 
POLOGNE. — Varsovie : M. Léon Noël, ambass. de France, 
présente ses lettres de créance au président Ignace? 
Moscicki. Ù 
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